
31 LA REGLEMENTATION
AERIENNE : LE PROCESSUS

D'ALLOCATION DE S
RESSOURCE S

Les plans operationnels

Chaque annee, les directeurs des bureaux regionaux de Transports
Canada et de 1'administration centrale a Ottawa lancent le processus de
planification operationnelle en identifiant leurs besoins en ressources
pour les annees a venir . Ce processus est long et complique . Les
demandes de ressources passent par de nombreux examens, dont sept
examens critiques ou plus. M. Ronald Armstrong, directeur de la
reglementation aerienne pour la region de 1'Ontario, a decrit ce
processus dans son temoignage :

R. Voici comment ~a se passe . On nous donne des instructions, qui
peuvent ou non changer d'une annee a 1'autre, sur la maniere de
preparer notre plan operationnel qui va eventuellement etre
integre au plan ministeriel et etre soumis au Conseil du Tresor .

Les directeurs et leur personnel elaborent leurs plans, ils
viennent ensuite me les montrer et je les soumets a un examen
critique . Je leur demande s'ils ont reellement besoin de ceci et de
cela, de 1'exprimer autrement. J'envoie ensuite les plans chez
mon superieur, Weldon Newton, qui les fait examiner par son
unite de gestion des ressources .

Les demandes sont decortiquees et sont envoyees aux
directeurs fonctionnels, c'est-a-dire les directeurs des normes de
vol, de la navigabilite, de 1'application de la reglementation et de
la legislation . Ces derniers examinent chaque demande des
regions qui les concernent et en font un examen critique . Ils
mettent en doute, posent des questions, consultent, font des
ajouts et suppriment au besoin, en fonction d'une perspective
nationale de toutes les regions .

Ils retournent ensuite les demandes, les demandes nationales
your leur programme, au directeur general qui les soumet lui
aussi a un examen critique et qui les envoie a notre sous-
ministre adjoint . Ce dernier envoie les demandes de ressources
aux services de M . Mousseau, le directeur general de la planifi-
cation des politiques et de la gestion des ressources humaines,
qui fait exactement la meme chose . Le sous-ministre adjoint
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1'envoie ensuite a la Commission de controle des programmes
qui les etudie, en fait la critique, et ainsi de suite .

Les plans sont modifies de part et d'autre, et ce qui est
accepte au niveau du ministere et de la Commission de controle
des programmes est remis au sous-ministre qui le presente au
Conseil du Tresor . Ce dernier fait la meme evaluation et avise
ensuite le sous-ministre des ressources qui lui sont allouees .
C'est ensuite a ce dernier de decider de leur repartition dans
chaque unite de son organisation, et ce jusqu'au bas de la
hierarchie. Les ressources sont attribuees a un directeur qui les
repartit a son tour .

(Transcription, vol . 125, p . 25-26 )

La description que M. Armstrong a donnee de 1'identification et de la
repartition des ressources met en lumiere les nombreux paliers de
gestion de la revue et le systeme complexe d'examens critiques auxquels
ont ete soumises les demandes de ressources des directeurs . La figure
31-1 montre le cheminement complique par lequel passent les demandes
de ressources, un cheminement d'au moins huit niveaux a partir
desquels les demandes peuvent etre retournees aux niveaux precedents
pour n'importe quelle raison . Ce cheminement est traite en detail plus
loin clans le present chapitre .

Pour les gestionnaires de base aux prises avec leurs engagements
operationnels de tous les jours, le temps qu'ils doivent consacrer au
processus d'allocation des ressources, combine au temps qu'ils mettent
pour former les inspecteurs et pour combler les postes vacants, les
empeche de repondre efficacement et a temps a la demande . De
nombreux temoins ont declare qu'il faut plus de deux annees entre le
moment oil une annee-personne additionnelle est approuvee et le
moment oi.u une personne commence effectivement son travail . Entre le
temps on une personne est embauchee, formee et qualifiee, la demande
a pu avoir le temps de disparaitre . M. Armstrong explique :

Q. Vous dites qu'a partir du temps ou vous soumettez votre
demande il faut un an avant que la demande soit approuvee ?

R. Oui, en general, nous - peut-etre de six a huit mois parce que le
nouvel exercice financier commence le 1 " avril et se termine le
31 mars .

Ainsi, quand on dit 86-87, on se refere a la periode du
ler mars 86 au 30 avril 87.

En regle generale, nous apprenons le nombre d'annees-
personnes que nous aurons longtemps apres le debut de
1'exercice financier. Nous 1'esperons vers la fin du premier
trimestre, mais six mois plus tard environ en pratique .
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Figure 31-1 Processus de demande et d'approbation
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Q. Donc, d'apres mes calculs, il faut de deux a trois ans entre le
moment ou un besoin en ressources se fait sentir et le moment
ou quelqu'un peut'etre autorise a assumer toutes les fonctions
d'inspecteur de la navigabilite ou de transporteurs aeriens ?

R. On demande aux nouveaux inspecteurs de faire du travail entre
temps, mais c'est a peu pres le temps qu'il faut pour qu'ils aient
termine leur formation officielle et aient acquis 1'experience
necessaire pour assumer toutes les responsabilites de leur poste .

(Transcription, vol . 125, p . 46-47)

11 est clair d'apres ce temoignage que le Groupe aviation a besoin
d'une methode pour depister rapidement des personnes qualifiees et
pour les acheminer au besoin vers les secteurs importants de la securite .

La commission de controle
des programmes

Les origines et le role de la commission de controle des programmes
sont decrits par M . Ramsey Withers au chapitre 29, Dereglementation
economique et reduction du deficit . Le dernier defi d'une demande de
ressources a 1'interieur du ministere est releve par la Commission de
controle des programmes, maintenant appelee «Conseil de gestion des
ressources>> . L'element c1e du Conseil est son secretariat qui est forme
par un groupe d'analystes de programmes . Le secretariat examine les
demandes de ressources et les evalue a 1'intention du Conseil pour
1'aider dans ses deliberations . 11 semble que les analystes ne sont pas
tenus d'avoir des connaissances specialisees clans les domaines specifi-
ques pour lesquels ils evaluent les demandes . A mon avis, c'est une
grave lacune. Les temoignages m'ont persuade que 1'absence de connais-
sances sur 1'exploitation de 1'aviation au sein du secretariat a contribue
a empecher la haute direction de Transports Canada de reconnaitre les
incidences sur la securite aerienne d'une penurie d'inspecteurs de
transporteurs aeriens apres 1985 . M. Kenneth Sinclair, sous-ministre
adjoint aux politiques et a la coordination, a decrit ainsi le role du
secretariat :

Si M. David Wightman [sous-ministre adjoint, Aviation] peut
justifier par ecrit qu'il me faut A, B, C et D pour mettre de
1'avant le programme dont je suis responsable, quelles mesures
le secretariat prend-il pour examiner la demande, 1'evaluer, en
faire un examen critique, en sachant que cette demande a deja
ete elaboree par un chef de groupe qui represente, comme nous
1'a dit M. [Claude] LaFrance [ancien sous-ministre adjoint,
Aviation], leurs besoins minimals?
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R. Les analystes en discutent avec le directeur general ou avec le
directeur concerne pour obtenir cette information necessaire . En
cas de desaccord, ils discutent entre eux pour en arriver a une
entente, ou ils demandent des renseignements supplementaires .
Dans certains cas, ces derniers sont fournis par des specialistes
a 1'exterieur du ministere, ou par un expert-conseil . Ils font
souvent appel aux services d'un expert-conseil pour trouver des
renseignements supplementaires et les presenter au secretariat .

Si a la fin de la journee il n'y a pas encore de consensus, les
opinions divergentes sont donc presentees, les deux opinions
sont presentees. Le secretariat ne fournit jamais une evaluation
filtree ou biaisee . Il presente celle des analystes ainsi que leurs
commentaires et leurs recommandations qui sont ensuite
soumises a la Commission de controle des programmes . Cette
derniere examine 1'evaluation du secretariat independamment.

(Transcription, vol . 165, p . 24 )

Bien que les principes sur lesquels repose le mandat de la Commission
aient certains merites, le temoignage des sous-ministres adjoints du
Groupe aviation et les comptes rendus des reunions de Commission sont
moins rassurants . M. LaFrance, temoin a 1'enquete, etait sous-ministre
adjoint, Aviation entre octobre 1985 et mars 1989 . A ses dires, il faisait
lui-meme 1'examen critique des demandes de ressources que lui
presentaient ses gestionnaires. Quand on lui a demande d'expliquer son
role dans les demandes de ressources que lui adressaient ses gestionnai-
res, il a declare qu'il les examinait personnellement en detail et qu'il etait
absolument certain que les demandes de ressources qu'il acheminait a
la Commission representaient les besoins absolument minimaux :

R. Oui . 11 etait tres important d'obtenir les ressources dont j'avais
besoin . 11 etait tres important pour moi d'avoir la confiance
absolue de la Commission de controle des programmes . A cet
effet, j'examinais a la loupe les demandes de mes directeurs
generaux du point de vue aeronautique, d'un specialiste en
aeronautique .

Ces examens critiques etaient tres pousses et j'etais absolu-
ment convaincu que toutes les demandes que j'avais adressees
a la Commission etaient premierement, entierement justifiees du
point de vue aeronautique et deuxiemement, qu'elles etaient des
minima absolus . J'etais extremement modeste.

(Transcription, vol . 163, p . 21 )

A propos de ses difficultes a obtenir les ressources necessaires pour
remplir son mandat qui consiste a assurer la securite aerienne, M .
LaFrance a dit, clans son temoignage, que presque toutes ses demandes
de ressources ont ete rejetees par la Commission . Son temoignage met
en lumiere un autre exemple des methodes que prenait la haute
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direction de Transports Canada pour contourner et eviter d'allouer des

ressources dans les secteurs lies a la securite aerienne . Les methodes
employees par la Commission visaient simplement a obtenir <<davantage

de justifications)) des demandes de ressources . Ce stratageme avait pour
effet de retarder 1'allocation des ressources pendant 1'annee au cours de

laquelle les demandes etaient soumises . M . LaFrance a declare ce qui
suit :

Q . . . .Avez-vous eu des difficultes a obtenir des ressources, des
ressources en termes d'annees-personnes et en termes de
budget? Avez-vous eu des difficultes a obtenir . . . les sommes
que vous desiriez pendant les annees ou vous etiez sous-ministre
adjoint ?

R. Oui, tout a fait . La documentation accumulee prouve que la
plupart de mes requetes n'ont pas ete acceptees . Je crois qu'on
m'a rarement donne un refus categorique .

C'etait plus normal de me renvoyer a ma table de travail et
de dire nous avons besoin de plus de justifications . Cependant,
si on me demandait constamment de fournir de plus en plus de
justifications au cours de 1'annee, le resultat c'est que les
ressources demandees m'etaient refusees pour cette annee en
question .

Q. Quand vous dites qu'on vous renvoyait, je presume que c'etait
la Commission du controle des programmes qui vous renvoyait?

R. C'est exact .
(Transcription, vol . 163, p . 47)

Les rejets ou demandes de justifications additionnelles auxquels M .
LaFrance se refere se produisaient egalement a d'autres niveaux
subalternes lors des examens critiques, pas seulement a la Commission .
L'organigramme de la figure 31-1 represente le processus de revue et
d'examen critique qui peut etre reparti jusqu'a une dizaine de niveaux
de gestion. Le renvoi des demandes de ressources pour obtenir
davantage de justifications pouvait devenir une tactique retardatrice qui
compliquait 1'acheminement rapide des demandes et qui avait le meme
effet qu'un refus d'accorder les ressources demandees . Le processus etait
extremement maladroit et demoralisant .

M. LaFrance etait si preoccupe par la situation concernant les
ressources a 1'interieur de ses services qu'il a recommande qu'un
memoire soit envoye au Cabinet pour 1'avertir que les reductions de
personnel et de fonds risquaient de compromettre la securite . On parle
de lui dans les termes suivants dans le proces-verbal de la Commission
de controle des programmes du 17 aout 1987 :

Le sous-ministre adjoint a 1'Aviation [LaFrance] a commence ses
remarques en declarant qu'il souhaitait parler des points avec
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lesquels il ri etait pas d'accord dans 1'evaluation de la Commission
intitulee «Plan operationnel - Aviation>> du 17 aout 1987. Annexe C . . .

Le sous-ministre adjoint a fait remarquer, a propos des repercus-
sions du programme de reduction du deficit, qu'il etait important
pour le Cabinet d'etre au courant des effets des reductions, particu-
lierement sur la securite aerienne . Selon lui, les effets sur les autres
programmes de securite du ministere sont sans doute similaires . 11
a suggere qu'une strategie soit etablie sur la maniere d'aviser le
Cabinet .

(Piece 1326, doc. 10, p . 7-8 )

M. Kenneth Sinclair, president de la Commission du contr6le des
programmes, a par la suite confirme dans son temoignage que la

Commission n'a pris aucune mesure pour communiquer au Cabinet les
preoccupations du Groupe aviation sur les repercussions du programme

de reduction du deficit sur les programmes de securite aerienne . Au lieu

de cela, une demande couvrant tous les besoins en ressources des quatre

modes de transport au sein de Transports Canada a ete preparee et
envoyee au Conseil du Tresor pour approbation . M. Sinclair a temoigne

comme suit :

Q. Savez-vous, monsieur, si une demande sur les questions de
securite s'est rendue jusqu'au Cabinet ?

R. Je dois repondre par une courte explication .

Q. Allez-y, je vous prie .
R . Un memoire au Cabinet est un document qu'on Iui envoie . Le

Cabinet n'est pas un comite qui alloue des ressources ; c'est un
comite du Cabinet, en 1'occurrence le Conseil du Tresor, qui
alloue les ressources .

Pendant que nous preparions notre memoire au Cabinet, nous
nous sommes aperqus que nous preparions en fait une demande
en vue d'obtenir des ressources additionnelles pour la reforme
de la reglementation economique, ce que nous pouvions faire en
vertu de la declaration d'intentions . Donc, le memoire est
devenu une presentation d'ensemble a 1'intention du Conseil du
Tresor et portait sur les besoins de la reforme de la reglementa-
tion economique de Transports Canada dans tous les modes de
transport, pas seulement dans le mode aviation .

Q. Le memoire a donc ete transforme en une demande globale
d'allocation des ressources adressee au Conseil du Tresor ?

R. Qui portait sur . . . A cause de la reforme de la reglementation

economique. Et ce document s'est rendu jusqu'au Conseil du

Tresor .
Q. Tres bien . Savez-vous monsieur ce qui est advenu de ce docu-

ment envoye au Conseil du Tresor?
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R. Oui; on nous a donne une reponse. Le Conseil du Tresor ne
nous a pas donne toutes les ressources que nous avions deman-
dees.

(Transcription, vol . 165, p . 77 )

M. David Wightman, successeur de M . LaFrance au poste de sous-
ministre adjoint a 1'Aviation, n'a pas ete plus chanceux pour obtenir des
ressources . Quand on 1'a questionne sur le banc des temoins a propos de
1'evaluation de son plan operationnel de 1990 effectuee par le secretariat
de la Commission du controle des programmes, M. Wightman a
temoigne, ce qui semble surprenant, qu'environ 70 p . 100 des ressources
que le Groupe aviation avaient demandees en 1990 a la Commission
n'ont pas ete recommandees par les analystes :

R. Nous etions rendus au point oia nous soumettions notre plan
operationnel et ou . . . il se passait au moins une semaine, et
souvent davantage, au cours de laquelle les analystes de la
Commission de controle des programmes etudiaient nos deman-
des. Les analystes redigeaient ensuite une note d'evaluation a
1'intention de la Commission dans laquelle As discutaient chacun
des points souleves dans notre plan .

Je reqois ensuite cette note d'evaluation avant notre reunion
pour que je puisse 1'etudier . Tous les autres membres de la
Commission en reqoivent egalement line copie .

La note d'evaluation m'avait deque parce qu'il etait evident,
et je ne cite que des chiffres approximatifs, que le financement
d'environ 70 p . 100 de nos demandes n'etait pas recommande .

Q. Soixante-dix ?
R. Sept zero p . 100 des ressources additionnelles que nous avions

demandees d'apres nos previsions depassant les objectifs, y
compris les annees-personnes et le financement des operations
et de 1'entretien n'etait pas recommande . Donc, pendant la
reunion du 27 aout, je me suis oppose avec vigueur aux
conclusions du secretariat et j'ai egalement dit que, selon moi, le
processus comportait des lacunes pour les raisons que j'ai deja
mentionnees, qu'on nous invite a faire toutes les demandes
qu'on juge a propos, alors qu'il est clair que la majorite de ces
demandes ne pourront etre financees .

(Transcription, vol . 166, p . 56-57 )

Cette etape des audiences a fait ressortir un sentiment de frustration
tres enracine envers le processus annuel d'etablissement du budget et ce,
a tous les niveaux du Groupe aviation, ou la grande majorite des
employes sont sans contredit des fonctionnaires devoues . Cette frustra-
tion etait bien fondee .

Le temps est venu pour le gouvernement de mettre fin au processus
lourd et couteux des examens critiques des demandes de ressources
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exige par Transports Canada . Il est temps de mettre en place un
processus d'evaluation moins lourd et plus realiste des demandes de
ressources . Il n'est pas realiste d'obliger le Groupe aviation deja a court
de personnel a participer a un processus aussi long, soi-disant con~u
pour identifier et justifier les besoins en ressources, au moyen d'une
multitude d'examens critiques, seulement pour que les analystes de la
Commission de controle des programmes rejettent arbitrairement plus
de 70 p. 100 de ce qui avait deja ete identifie comme etant le minimum
absolu des ressources necessaires au maintien de la securite aerienne a
un niveau acceptable .

La haute direction du Groupe aviation a demontre qu'elle n'avait pas
1'intention ou qu'elle n'etait pas capable de persuader les fonctionnaires
charges de 1'allocation finale des ressources du bien-fonde des demandes
de ressources liees a la securite aerienne . Entre temps, tout indique que
la Commission de controle des programmes, preoccupee comme elle
l'etait par les restrictions en ressources que lui imposait le gouverne-
ment, etait insensible aux preoccupations sur la securite aerienne dont
on lui avait fait part au moment de 1'allocation des ressources .

Les besoins en programmes et les
moyens financiers

M. Wightman a fait allusion a un processus visant a identifier les besoins
en annees-personnes, fonde sur une formule de dotation etablie en 1984

avant 1'entree en vigueur de la reduction du deficit . La formule

subsequente, appelee «Systeme des normes des activites de la reglemen-

tation aerienne (SNARA)>> a ete amelioree pendant trois ou quatre

annees . Le processus est essentiellement une methode de consignation

des taches fondee sur une formule dont les parametres sont taches
reconnues, frequences des taches et temps d'execution . Cette methode

identifie le nombre existant et prevu d'inspecteurs et de personnes de
soutien necessaires pour repondre aux besoins du programme de regle-

mentation aerienne .
L'origine du desappointement de M . Wightman devant la reduction

de 70 p . 100 de son plan operationnel depend des differentes hypotheses
sur lesquelles reposent les evaluations des besoins en ressources
effectuees par son personnel et par le secretariat de la Commission . Voici

comment M. Kenneth Sinclair a aborde cette question :

Q. A mon humble avis, il semble que si M . Wightman prepare un
document en se fondant sur les memes reperes, les memes
criteres et les memes normes que la Commission et qu'il vous
amene ledit document en vous disant, monsieur Sinclair, nous
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avons fait notre travail . Nous nous sommes servis des memes
criteres que vous utilisez. Nous avons tire les conclusions
suivantes . Alors, dites-moi, pourquoi devez-vous en faire une
evaluation detaillee et reinventer la roue? Pouvez-vous nous
expliquer pourquoi ?

R. Oui, je vais essayer . . . . le mod'ele d'allocation des ressources
utilise est assez subjectif . Il sert . . . A prevoir les ressources qui
seront necessaires a 1'avenir . Il ne porte pas sur une charge de
travail existante et connue depuis longtemps . Des hypotheses
sont donc avancees au depart avant d'etablir le mod'ele qui
servira a prevoir les ressources qui seront necessaires . Parmi les
points a examiner, il y a les previsions utilisees pour prevoir les
besoins en ressources . Il faut determiner si elles sont valides .

Ensuite, quels qu'en soient les resultats, nous devons tenir
compte des ressources disponibles avant d'en allouer de
nouvelles, en d'autres termes, determiner si nous pouvons nous
le permettre financierement .

(Transcription, vol . 165, p . 38-39 )

Il reste que tout le processus d'evaluation suivi par la Commission de
controle des programmes est ni plus ni moins qu'un pretexte. L'absence
de processus national d'approbation des ressources est un element c1e .
M. Wightman a resume ainsi son point de vue :

R. La ou tout commence a aller mal, c'est lorsque vous savez
parfaitement bien que, d'es qu'un responsable de 1'analyse de
1'ensemble de ces donnees va commencer a en faire 1'addition . . .
la somme totale va etre si elevee qu'il y a tres peu de chances
que les ressources demandees soient autorisees . Alors, que reste-
t-il a faire?

(Transcription, vol . 166, p . 49 )

En d'autres termes, outre les exigences de la legislation et de la
reglementation et la charge de travail necessaire pour respecter ces
exigences, si 1'on se base sur une norme etablie et approuvee par le
ministere, tout se resume a n'accepter que ce qui est considere abordable
clans 1'esprit des dirigeants d'un corps administratif qui a peu d'expe-
rience, s'il en a, aucune competence et aucun compte a rendre en matiere
de reglementation de la securite aerienne .

Les personnes qui decidaient de 1'allocation des ressources au niveau
de la Commission, du moins d'apres les temoignages devant la
Commission, appuyaient leurs decisions principalement sur la capacite
financiere . Tout indique que ces decideurs ne connaissaient pratiquement
pas les obligations conferees aux ministre par la Loi sur l'aeronautique
pour comprendre la necessite de mettre en oeuvre un programme qui
permette de verifier si les transporteurs aeriens respectent les normes de
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securite . Rien n'indique non plus qu'ils avaient des comptes a rendre
quant a la verification du respect de ces normes . D'apres les temoigna-
ges, j'ai nettement 1'impression que la Commission du controle des
programmes et la haute direction, a partir des sous-ministres adjoints en
montant, n'ont pas reconnu que des programmes tels que ceux de la
reglementation aerienne ne sont pas discretionnaires mais plutot
obligatoires en vertu des lois du Canada . Comme M . LaFrance 1'a
indique clans son temoignage devant la Commission d'enquete :« On
n'inspecte pas un transporteur parce que ce dernier le desire, mais parce
que le gouvernement doit le faire . C'est a lui d'etablir ses budgets en
consequence» (Transcription, vol . 163, p . 85 )

J'abonde dans le meme sens que M . Wightman qui qualifie de futile
le systeme actuel visant a resoudre le conflit entre les besoins en
programmes et les moyens financiers, et j'accepte sa proposition pour
ameliorer la situation :

R. Ce qui ne me deplait pas dans ce systeme, c'est qu'il invite
essentiellement tous les gestionnaires de Transports Canada a
soumettre leurs demandes, et . . . ce qui a pour effet de creer de
grandes attentes dans leurs esprits . La charge de travail qui en
decoule est enorme et se traduit par une effarante paperasserie
administrative qui, en fin de compte, ne produira que tres peu
de resultats positifs .

Je . . . proposerai donc au Conseil de gestion des ressources,
quand nous en viendrons a discuter du processus, comme M .
Sinclair a dit que nous en discuterons, que nous devons etablir
une structure au debut de la discussion . Nous devrons . . .
prendre une decision ministerielle et je suggererai que cette
decision soit prise par le sous-ministre lors d'une reunion du
comite executif de gestion des transports qui est forme par les
sous-ministres adjoints et le sous-ministre .

J'estime qu'a cette etape une strategie doit etre etablie pour
que, cette annee, nous demandions au Conseil du Tresor une
augmentation de X p . 100 du budget general de Transports
Canada. Ainsi, d'es que cette decision sera prise au plus haut
niveau de Transports Canada, nous pourrons attribuer aux sous-
ministres un plafond a partir duquel ils peuvent preparer leur
documentation et leur plan operationnel . Nous leur demande-
rons de preparer toute la paperasserie necessaire et de ne pas
gaspiller de temps a essayer de depasser ce plafond .

Ensuite, il faudra examiner ces plans operationnels et, s'il est
evident qu'un besoin en matiere de securite n'est pas finance,

alors il nous faudra faire ce a quoi on faisait allusion hier avec

M. LaFrance, c'est-a-dire nous adresser directement au sous-

ministre .
(Transcription, vol . 166, p . 51-53)
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11 est rassurant de voir que le sous-ministre adjoint a 1'Aviation actuel
affirme de maniere aussi energique sa responsabilite de porter a
1'attention du sous-ministre les cas de securite qui ne sont pas finances .
On a demande au president de la Commission de controle des program-
mes, M. Kenneth Sinclair, quel droit d'appel un ou une chef de groupe
(sous-ministre adjoint) devrait avoir si ce dernier n'etait pas d'accord
avec la recommandation de la Commission a propos de 1'attribution des
ressources aux divers groupes du ministere . Bien entendu, cette question
presentait un interet considerable a la lumiere du conflit apparent entre,
d'une part, 1'obligation de verifier si 1'industrie respectait les normes de
securite et, d'autre part, de 1'obligation de se limiter aux ressources
imposees a la suite des restrictions budgetaires . M. Sinclair a repondu
que tous savaient clairement que la coutume voulait qu'un sous-ministre
adjoint en desaccord avec la recommandation de la Commission pouvait
faire part au sous-ministre de ses preoccupations, particulierement au
sujet de la securite :

R. La Commission de contr6le des programmes est un organisme
de consultation qui releve du sous-ministre . Elle ne fait aucune-
ment partie de la structure hierarchique .

Les sous-ministres adjoints et les membres du comite executif
savent tous que chaque chef de groupe, chaque sous-ministre
adjoint, est totalement responsable envers le sous-ministre de
l'execution et du mandat du programme pour lequel il est, a
vrai dire, le sous-ministre adjoint .

Les deliberations de la Commission reposent sur le principe
du consensus, et il y a normalement consensus lorsque les
membres arrivent a un accord general et . . . c'est cet accord qui
fait partie du proces-verbal .

Si un sous-ministre adjoint . . . n'etait pas d'accord avec une
decision, il etait clairement etabli que, a titre de sous-ministre
adjoint responsable, il irait, et il a le droit de le faire, en fait, on
s'attend 'a ce qu'il parle de ses preoccupations au sous-ministre,
particulierement en matiere de securite .

(Transcription, vol . 165, p . 11-12)

Je suis entierement d'accord avec MM . Sinclair et Wightman quant a
1'obligation d'un sous-ministre adjoint d'aller voir le sous-ministre dans
les situations ou les imperatifs de securite imposes au gouvernement par
les statuts federaux sont laisses pour compte a cause de considerations
financieres . J'irais meme plus loin et je recommande que le sous-ministre
soit tenu, dans un tel cas, de faire part sans tarder par ecrit au ministre
des preoccupations liees a la securite qu'on lui a communiquees .

i
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Les communications au sein de la
haute direction

Dans son temoignage sur les solutions de rechange qu'un chef de groupe
(sous-ministre adjoint) pouvait adopter devant une penurie apparente de

ressources pour assumer les responsabilites du programme, M . Wight-
man dit «ce a quoi on faisait allusion>> . Il se referait alors a un examen

precedent de M. LaFrance et au sentiment de frustration ressenti par
pratiquement tous les procureurs de la presente Commission devant

1'impossibilite d'obtenir une reponse a une question evidente . Cette

question etait :«Pourquoi M. LaFrance, alors sous-ministre adjoint, tout

en sachant que sa Direction generale de la reglementation aerienne ne
pouvait pas garantir a la haute direction que les transporteurs aeriens

respectaient les normes de securite et que la securite aerienne etait
suffisamment compromise pour justifier un memoire au Cabinet, n'a pas

contourne la Commission de controle des programmes pour s'adresser
directement a son superieur, M . Withers, le sous-ministre?

M. LaFrance a justifie son comportement en temoignant que meme s'il
n 'a pas avise directement M. Withers de ses preoccupations sur la
securite, la Commission a, selon lui, communique toute 1'information au
sous-ministre :

Q . . . . Si la Commission avisait le sous-ministre et que vous avisiez
le sous-ministre, alors quand la Commission vous a refuse les
ressources necessaires, etes-vous a11e le voir pour lui faire part
de vos difficultes ?

R. Comme je 1'ai deja mentionne dans un temoignage precedent,
dans un but tres precis, la Commission et le sous-ministre
etaient au meme niveau en ce sens que tout ce que je presentais
devant la Commission etait documente et je pouvais modifier
cette documentation et ]a corriger au besoin . Mais je n'ai jamais
eu a le faire . Et c'est cette documentation qui etait transmise au
sous-ministre .

Q . . . . La Commission ne filtrait donc pas la documentation que
vous lui soumettiez? Toutes les demandes soumises a la
Commission allaient aussi au sous-ministre, exact?

R. L'information que je fournissais n'etait pas filtree et etait
communiquee directement au sous-ministre . C'est pourquoi je
n'ai jamais senti le besoin d'entreprendre moi-meme des
demarches aupres du sous-ministre .

(Transcription, vol . 163, p . 94-95)

Pendant le contre-interrogatoire sur les obligations d'un sous-ministre
adjoint envers son superieur, dans le contexte de 1'etat des ressources de
M. LaFrance, M. Kenneth Sinclair a ete tres clair sur la faqon qu'il
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comprenait la situation . 11 ne doutait aucunement des options que
pouvait choisir M. LaFrance quand ce dernier n'etait pas satisfait des
ressources qu'on lui attribuait :

Q. 11 [LaFrance] dit, je puis vous affirmer des maintenant que nous
avons besoin de ressources . Mes inspecteurs sont surcharges de
travail . La dereglementation nous oblige a assumer toutes ces
taches, mais vous refusez de m'attribuer des ressources avant
que vous ayez termine votre examen .
N'est-ce pas ce dont il se plaignait?

R. Et il a trouve cela acceptable . C'est ce que j'essaie de vous dire,
monsieur, qu'en tentant de trouver des moyens pour apaiser ses
preoccupations, nous avons fini par nous entendre, et il a trouve
cela acceptable .

Q. Avait-il le choix ?
R. Il aurait pu aller voir le sous-ministre .
Q. Tres bien .
R . II aurait pu s'opposer officiellement .
Q. N'est-ce pas exactement ce qu'il a fait . . . N'a-t-il pas dit :«tres

bien, je ferai de mon mieux avec ce que vous me donnez, mais
vous devriez dire aux membres du Cabinet que la securite est
serieusement compromise>>? N'est-ce pas ce qu'il a fait ?

R. Non, il a dit que nous devrions alerter le Cabinet de ce qui
pourrait se passer et du fait que s'il n'obtenait pas les ressources
demandees, cela risquait de compromettre la securite et notre
proces-verbal indique que nous avons accepte d'alerter le
Cabinet .

(Transcription, vol . 165, p . 123-124 )

Meme si la Commission a accepte d'alerter le Cabinet a propos des
preoccupations de M . LaFrance sur la securite, outre la presentation
d'ensemble a 1'intention du Conseil du Tresor a laquelle M . Sinclair a
deja fait allusion, il est clair d'apres les temoignages que le Cabinet n'en
a jamais ete averti . Le fait que la Commission de controle des program-
mes n'a pas alerte le Cabinet par 1'intermediaire du sous-ministre et du
ministre a propos des preoccupations de M . LaFrance sur les questions
liees a la securite est inexcusable .

La question qui porte sur les efforts que M . LaFrance a deployes pour
faire connaitre ses preoccupations a ete le sujet de l'interrogatoire du

sous-ministre M. Ramsey Withers . Ce dernier a declare sans equivoque
que M. LaFrance ne lui a pas fait part directement de ses preoccupa-

tions :

R. Les faits sont les suivants . 11 n'est jamais venu me voir pour se
plaindre des ressources que la Commission lui avait attribuees .
11 ne m'a jamais dit :«ecoutez, ce n'est pas assez . Il m'en faut
absolument plus cette annee» .
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II ne s'est jamais avance pour dire :«cette situation est
extremement grave . Nous allons devoir nous arreter . Nous
devons absolument ralentir>> ou quelque chose du genre . C'est
tout ce que je peux dire parce c'est tout ce qui s'est passe .

(Transcription, vol . 164, p . 146-147)

11 est difficile de concilier les mesures que MM. LaFrance et Withers
ont dit avoir prises, etant donne leur manque apparent de communica-
tion sur un sujet qui les preoccupait, semble-t-il, tous les deux . M .

Withers etait au courant du rapport Douglas et du rapport ADMR
Review de juin 1987. Or, rien ne porte a croire qu'il ait demande a M .
LaFrance des rapports d'etat sur la maniere dont on s'occupait de la
situation .

M. LaFrance savait que la Direction generale de la reglementation
aerienne etait en difficulte . Neanmoins, et il 1'a admis lui-meme, il ne
s'est pas adresse directement a son superieur, M . Withers, pour lui en
faire part . II a declare que M . Withers etait au courant de la situation, en
sous-entendant qu'il n'avait rien a faire de plus . MM. LaFrance et
Sinclair ont tous les deux temoigne que M. Withers avait sans doute ete
mis au courant par la Commission de controle des programmes . Le
mystere entourant la maniere dont les preoccupations de M . LaFrance
au sujet des lacunes en ressources ont ete communiquees, si elles 1'ont
ete, a ses sous-ministres, devient encore plus complexe si Fort consid6re
que M. LaFrance a repondu aux questions portant sur ce sujet avec la
meme conviction que celle de son superieur, M . Withers :

Q. Croyez-vous que les sous-ministres d'alors avaient ete clairement
mis au courant de vos preoccupations au sujet des lacunes en
ressources et de votre impossibilite a . . .

R. Oui . . . plus precisement, ils ont tous ete mis au courant de ce
que j'ai presente devant la Commission de controle des pro-
grammes, non seulement pendant leurs discussions avec le

president de la Commission, mais aussi au moyen des proces-
verbaux alors que toute 1'information se trouvait devant le sous-

ministre.
Et aussi grace aux discussions que j'ai eues avec les deux

sous-ministres pour qui j'ai travaille, tout le monde a la table de
la haute direction etait certainement au courant de nos preoccu-
pations

. Je n'ai pas parle de sujets en particulier a cette table, parce
que, bien entendu, les demandes precises etaient deja passees
par ce niveau hierarchique . Toutefois, je sais parfaitement qu'ils
etaient au courant des difficultes .

Comment tout cela a ete pris en compte clans le contexte de
leurs plus grandes responsabilites? Eux seuls peuvent repondre .

(Transcription, vol . 163, p . 75)
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11 est peu probable que nous arrivions un jour a savoir qui a dit quoi
et a qui sur toute cette affaire . Une chose est certaine cependant ; les
communications au niveau de la haute direction laissaient grandement
a desirer. M. Kenneth Sinclair estimait que chaque gestionnaire de la
hierarchie etait tenu de communiquer toutes les preoccupations qu'il
avait a propos des incidences possibles sur la securite du public-
voyageur, et que cette methode etait la bonne . Selon MM. Sinclair et
Withers, personne ne leur a jamais fait part de telles preoccupations .
Toutefois, des preuves irrefutables montrent que leur propre organisme
interne de revue (celui du sous-ministre adjoint a la Revue) avait precise
dans son rapport de juin 1987 que la Direction generale de la reglemen-
tation aerienne ne pouvait pas garantir a la haute direction que
1'industrie du transport aerien etait exploitee conformement aux normes
de securite . En outre, M. LaFrance avait demande qu'un memoire au
Cabinet soit prepare pour alerter les ministres du Cabinet quant aux
repercussions de la reduction du deficit sur la securite aerienne . Les
proces-verbaux de la Commission de controle des programmes concor-
dent avec les temoignages de M . LaFrance sur ce sujet . M. Withers et M .
Sinclair, ayant tous deux en main 1'information pertinente auraient du
connaitre les preoccupations de la Direction generale de la reglementa-
tion aerienne en raison de la penurie des ressources .

A propos des reactions ministerielles au rapport Douglas et au rapport
ADMR Preliminary Review de la Direction generale de la reglementation
aerienne, il etait evident que le sous-ministre et le sous-ministre adjoint
se sont assures que des plans pour corriger cette situation grave etaient
prepares, mais ils n'ont pas verifie que les mesures prises etaient
opportunes et appropriees dans le contexte des demandes imposees sur
la charge de travail . Un exemple typique donne dans le rapport Douglas
etait le besoin d'une etude sur les ressources humaines . Le groupe forme
pour mener cette etude n'a presente son premier rapport qu'en 1988 . Les
recommandations du rapport auraient pu fournir une aide supplemen-
taire a la Direction generale de la reglementation aerienne en 1989 .
Cependant, cette aide etait deja urgente en 1985 et 1986 .

Ce fut pour moi inquietant d'entendre au banc des temoins les
perceptions extremement differentes des gestionnaires de Transports
Canada, surtout au niveau de la haute direction, sur la maniere dont ils
evitaient de s'occuper des preoccupations exprimees au sujet de la
securite aerienne. Je n'ai pu trouver aucune politique ministerielle qui
etablisse la position de Transports Canada a ce sujet . L'absence de
politique ministerielle et de directives claires dans ce domaine a ete mise
en lumiere dans le temoignage de M . Withers :

Q. Monsieur, je crois que les preuves, le temoignage sous serment
est . . . fondamentalement incontestable et il est tres clair qu'il
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[LaFrance] a demande a la Commission les ressources qui lui
semblaient necessaires et qu'elles lui ont ete refusees .

Toutefois, il n'a rien fait de plus . 11 n'est pas venu vous voir,
et c'est justement la ou les opinions divergent . Nous connaissons
la votre qui exprime votre surprise parce qu'il ne s'est pas
adresse directement a vous .

Puis nous connaissons celle de Claude LaFrance. Ce dernier
etait certain que la Commission lui faisait confiance, que c'etait
a elle seulement qu'il devait faire part de ses preoccupations . 11
presumait que tout ce qu'il disait devant la Commission etait
communique au sous-ministre a cause du lien direct entre le
sous-ministre et la Commission . 11 se demandait donc pourquoi
il perdrait son temps a voir le sous-ministre .

Vous voyez donc les deux temoignages differents que nous
avons eus .

LE COMMISSAIRE :
11 semble que M . Bailey vient de souligner une lacune . Pouvez-
vous nous dormer quelques indices sur les recommandations qui
pourraient etre faites pour empecher que cela se reproduise?
Cela nous aiderait, monsieur .

LE TEMOIN :
Merci monsieur . La seule chose que je puisse dire est de reiterer
la nature de nos operations, le modus operandi du ministere . Si
jamais une personne responsable de telles fonctions estime qu'on
ne 1'a pas ecoutee comme il se doit, cette personne a le devoir . . .
de s'adresser au sous-ministre .

LE COMMISSAIRE :
C'est peut-etre 1'a que le bat blesse . Des consignes tres claires
devraient etre donnees aux sous-ministres adjoints pour que,
dans de telles situations, ils s'adressent au sous-ministre .

(Transcription, vol . 164, p . 191-192)

La divergence d'opinion sur la maniere dont les preoccupations en
matiere de securite doivent etre communiquees entre gestionnaires aux
plus hauts niveaux du ministere, et a leur ministre, est extremement
inquietante. Ce genre de <<malentendu>> est tout a fait inacceptable,
surtout quand la securite vient au premier rang de leurs propres
priorites . D'apres le temoignage de M . Wightman, sous-ministre adjoint
actuel, il semble qu'il n'existe aucun malentendu a propos de ses
responsabilites a ce sujet. Neanmoins, une directive claire et sans
equivoque devrait etre preparee pour que tous les gestionnaires de
Transports Canada, quel que soit leur niveau, soient tenus de communi-
quer sans tarder et clairement a leur superieur immediat, oralement et
par ecrit, toute preoccupation importante a propos de la securite qui
pourrait toucher 1'industrie aeronautique canadienne et le public .
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J'estime qu'en cas de derogation a cette directive, des sanctions devraient
etre prevues, selon la gravite de la situation .

Comment modifier la portee du
programme de reglementation aerienne

Vers la fin des audiences de la presente Commission, il est devenu
evident que pendant la deuxieme moitie des annees 1980, la Direction
generale de la reglementation aerienne de Transports Canada est
devenue de moins en moins capable de gerer les charges de travail liees
a la certification, a 1'inspection et a la surveillance de 1'industrie du
transport aerien . Il etait egalement evident qu'elle n'obtenait pas ou avait
peu de chances d'obtenir les ressources necessaires pour remplir son
mandat de reglementation . Le Groupe aviation determinait les ressources
qu'il lui fallait d'apres ses programmes, tandis que la Commission de
controle des programmes fondait ses decisions sur des moyens financiers
tres limites . Du moins entre 1985 et 1990, cette situation s'est repete
annee apres annee . 11 est difficile de comprendre pourquoi personne n'a
jamais vu que la base sur laquelle se fondait le processus d'allocation
des ressources etait non seulement insatisfaisante, mais aussi irrealiste .
De deux choses l'une, les niveaux de ressources devaient etre augmentes
pour repondre aux demandes du programme ou la portee du pro-
gramme devait etre reduite en fonction des ressources disponibles .
Reduire le programme de surveillance et de controle pour 1'amener au
niveau des ressources reduites presente toutefois un serieux dilemme .
Proceder de la sorte revenait a passer outre a 1'engagement du ministre
de ne pas compromettre la securite aerienne . On a demande a M .
LaFrance, ancien sous-ministre adjoint a 1'Aviation, s'il avait envisage la
possibilite de reduire la portee du programme :

Q. Pendant que vous etiez sous-ministre adjoint, avez-vous songe
a reduire la portee du programme et etait-ce possible?

R. Non . . . parce que, du point de vue securite aerienne, les
reductions les moins importantes se seraient traduites par la,
fermeture de certaines installations de navigation aerienne,
comme je 1'ai deja mentionne ceci peut se faire par une reduc-
tion du service augmenter le danger pour 1'aviation. C'etait la
reduction qui aurait eu le moins de repercussions negatives .

Si on m'a refuse une telle reduction, je n'etais certainement
pas pour recommander d'autres formes de reductions qui
auraient diminue la marge de securite . Professionnellement, je
ne pouvais pas me le permettre .

Q. Et la reduction du nombre d'inspections et de verifications par
exemple?
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R. Non . . . Toute diminution dans ces secteurs ne me plaisait pas .
Rien n'indiquait que nous aurions pu justifier une diminution
importante de la frequence des inspections, certainement pas
dans le genre de milieu ou nous nous trouvions a ce moment-1'a .

(Transcription, vol . 163, p . 80-81 )

Que Yon puisse justifier ou non la diminution du nombre d'inspec-
tions et de verifications, tout indique qu'apres 1988 les verifications ont
diminue en nombre et en qualite et que le nombre d'inspections en vol
etait a peine minimal. Cela s'est produit, non parce que la direction
1'avait planifie, mais automatiquement parce qu'il n'y avait personne
pour les effectuer . Pendant les audiences de la presente enquete en
janvier 1991, le temoignage de M. Newton a fourni 1'espoir que la haute
direction de Transports Canada avait finalement reconnu que le
probleme ne disparaitrait pas de lui-meme et que des mesures devraient
etre prises :

R. Donc, comme gestionnaire, j'ai commence par essayer d'obtenir
les ressources pour assumer la charge de travail additionnelle .
Je n'ai pas tellement reussi . J'ai pu obtenir environ 85 annees-
personnes au cours des deux dernieres annees, et, si vous ne
perdez pas de vue que nous etions dans un contexte de com-
pressions budgetaires, c'est la un veritable exploit .

Cependant, M. Newton a ajoute que la croissance continuait a
depasser les ressources attribuees :

R. Devant la croissance constante toutefois, les ressources que nous
avions pu obtenir ne suffisaient plus, a tel point que, en tant que
gestionnaire qui savait qu'il n'obtiendrait pas d'autres ressour-
ces, j'ai commence a restructurer le programme .

En d'autres termes, je dois supprimer du programme de
reglementation aerienne des taches qui correspondent a 130
annees-personnes environ pour eviter que mon personnel souffre
de surmenage chronique, de stress excessif et d'inquietudes et
pour . . . qu'il puisse travailler a un niveau lui permettant de faire
preuve d'une efficacite soutenue .

(Transcription, vol . 161, p . 83-84 )

M. Newton a declare qu'il cherchait un moyen de deleguer a 1'indus-
trie certaines responsabilites d'inspecteur de transporteurs aeriens pour
liberer les inspecteurs afin qu'ils puissent assumer des taches davantage
liees a la reglementation . Pourvu qu'une telle delegation n'entraine pas
une degradation du niveau de competence clans 1'industrie ou une baisse
des normes d'evaluation a cause d'un manque d'enthousiasme des
pilotes inspecteurs agrees, ce moyen semble logique .
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M. Wightman a termine un examen strategique du Groupe aviation
en 1990 . 11 en est resulte une proposition de restructuration hierarchique
en janvier 1991 (Projet 1682 - 342) . L'examen strategique s'est penche sur
un sujet fondamental qui aurait du etre aborde au moins cinq ans plus
tot : Le Groupe aviation etait-il assez bien organise pour traiter avec une
industrie de transporteurs aeriens qui s'etait entierement restructuree au
cours des cinq ou six dernieres annees? On peut dire sans trop risquer
d'etre contredit que le Groupe aviation n'etait pas assez organise pour
faire face a la restructuration de 1'industrie survenue apres la deregle-
mentation . Le temoignage de M. Wightman a cet egard est un peu
encourageant pour 1'avenir :

R. Du point de vue strategique, nous faisions constamment face a
des contraintes en ressources mais, au meme moment, la
demande de services augmentait . Les deux services dont nous
avons pane sont des services discretionnaires et non discretion-
naires, quoique, a mon avis, on a trop simplifie la situation . En
realite, les transporteurs nous attendent parfois, comme le
prouvent certains appels telephoniques que je reqois.

Mais . . . nous avons conclu, je vais essayer d'etre tres bref car
on peut discuter longtemps d'une strategie, qu'il nous fallait
trouver d'autres moyens de faire notre travail puisqu'il etait peu
probable a 1'avenir d'obtenir soudainement d'importantes
ressources dans le secteur de 1'aviation . Pour 1'instant, c'est le
mieux que je puisse dire a ce sujet parce que 1'accent est mis
constamment sur la reduction du deficit .

(Transcription, vol . 166, p . 68-69)

Dans son temoignage, M. Wightman a discute d'une nouvelle
methode d'elaboration d'un plan operationnel : viser un plafond
financier fixe . Pour lui, il etait tres clair que les secteurs non finances de
la securite devaient etre identifies au plus haut niveau de gestion du
ministere . A ceci, j'ajouterais que les besoins en matiere de securite
doivent non seulement etre identifies, mais aussi etre combles si 1'on
veut assurer au public canadien que le transport aerien est toujours
securitaire . Meme si je reconnais egalement la necessite de prendre
toutes les mesures indispensables pour structurer un programme de
reglementation qui tienne compte de la realite economique, je crois
fermement que les normes de securite doivent etre maintenues . II est
clair que les normes de securite existantes a Transports Canada sont
minimales . Je ne crois pas que les Canadiens soient disposes a accepter
moins que le respect total de ces normes minimales . Un tel respect ne
peut etre garanti que si 1'organisme de reglementation assume une
surveillance et un controle convenables des transporteurs aeriens .

Si le controle et la surveillance des normes de securite aerienne des
transporteurs canadiens doivent continuer a suivre la tendance des
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compressions budgetaires, il faut alors reduire la portee du programme
de reglementation et aviser clairement les Canadiens des compromis
envisages et de leurs repercussions .

Il faut egalement remarquer, comme le laisse voir un recent rapport
interne de Transports Canada intitule «Evaluation de la reglementation
aerienne et des programmes de la securite aerienne», qu'il y aurait sans
doute plus d'avantages pour la securite que les efforts consacres a la
reglementation soient concentres sur les operations a risque eleve . Ledit
rapport precise ce qui suit :

Cela permettrait de regler de la fa q on ]a plus positive possible le cas
des exploitants ou des personnes a risque eleve qui persistent a agir
a 1'encontre des normes de securite ( par opposition aux infractions
de moindre importance au reglement) .

II faudrait alors que Yon mette davantage 1'accent sur le risque
et la securite plutdt que sur le respect du reglement, ce qui, necessai-
rement, doit etre une activite de portee generale .

(Piece 1323, p . 17)

Le respect des normes vise evidemment a la reduction des risques et
a 1'amelioration de la securite . Mettre 1'accent sur les exploitants a risque
eleve n'est rien de plus qu'une bonne maniere de gerer les ressources de
la reglementation . J'irais meme plus loin . Je suggere que 1'on envisage
de recompenser les exploitants qui sont depuis longtemps un mod'ele de
securite et qui s'assurent que la qualite de leur exploitation reste elevee
grace a leurs inspections en vol, aux verifications et a la qualite de leurs
manuels et de leurs programmes de formation .

D'apres le temoignage de M . Robert Helmreich obtenu pendant 1'etape
des audiences consacree aux facteurs humains, la FAA est en train
d'essayer d'encourager, par des moyens incitatifs, les transporteurs
aeriens americains a adopter des programmes de formation etablis
d'apres un entrainement type vol de ligne avec equipage complet . Un
programme de perfectionnement des qualifications qui comporte entre
autres un entrainement type vol de ligne a recemment ete mis en oeuvre
aux Etats-Unis . Ce programme encourage 1'expansion des programmes
de gestion des ressources du poste de pilotage . D'apres les temoignages
de nombreux membres d'equipage que j'ai entendus pendant cette
enquete, j'estime qu'il vaut la peine d'envisager 1'etablissement d'un
programme similaire au programme de perfectionnement des qualifica-
tions . Transports Canada devrait surveiller ce programme afin que ce
programme ou un autre similaire puisse etre adopte au Canada . J'insiste
sur le fait que tout programme d'incitation offert aux transporteurs
devrait reposer sur des criteres stricts et soigneusement verifies par le
personnel de la reglementation aerienne afin que les moyens incitatifs
soient entierement justifies . Ceux-ci sont traites en detail au chapitre 39,
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Coordination entre membre de I'equipage et communication par les
passagers de preoccupations liees a la securite .

Les systemes de certification et de
surveillance des transporteurs aerien s

D'es 1984, lorsque la nouvelle politique aerienne interieure a ete
annoncee, il y avait deja des preoccupations documentees au sujet de
1'aptitude de la Direction generale de la reglementation aerienne a
repondre a 1'accroissement prevu des demandes de certification et de
surveillance. Pendant 1'etape de 1'enquete qui a porte sur Transports
Canada, les registres montraient qu'il y avait deja 80 certifications de
nouveaux transporteurs aeriens par annee, et que les retards de six mois
a un an dans 1'approbation des manuels d'exploitation de vol, des
manuels de formation et des listes d'equipement minimal attiraient de
plus en plus les plaintes virulentes des transporteurs Malheureusement,
il ne semble pas y avoir de systeme de compte rendu efficace qui
permettrait aux hauts fonctionnaires de connaitre d'avance les demandes
imposees a leur personnel .

Pendant le temoignage de M. Ian Umbach, on a appris qu'en juillet
1990 janvier 1989, on laissait aux directeurs le choix d'en faire rapport
ou non. S'il n'y avait pas de plainte, on presumait alors qu'il n'y avait
pas de probleme. Le contre-interrogatoire de M . Weldon Newton, direc-
teur general de la Direction generale de la reglementation aerienne, lui
a fait admettre qu'il n'etait pas au courant que le controle et la surveil-
lance des transporteurs aeriens etaient devenus pratiquement inexistants
a cause de la penurie d'inspecteurs de transporteurs aeriens . On lui a
demande pourquoi il n'etait pas au courant de la situation :

R.

mes, j'aimerais qu'on m'en parle .
(Transcription ,

Je presume que la nature du programme est telle que je ne de-
mande pas tous les jours a mes directeurs des renseignements
sur chaque element de leurs programmes . Je presume que s'ils
ont des difficultes, ils m'en feront part, que ce soit la Direction
de la navigabilite, des licences ou autres . S'il existe des proble-

vol . 162, p . 7 )

D'apres tous les temoignages, il est clair qu'une attitude similaire
existait au plus haut niveau du ministere . Meme si le sous-ministre, M .
Withers, a ete averti par la Commission de controle des programmes que
la Direction generale de la reglementation aerienne etait dans de graves
difficultes, il n'a pas insiste pour que ses gestionnaires I'informe a
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propos des problemes lies a la securite . Comme il 1'a explique dans son
temoignage :

Q. Par consequent, vous temoignez que vous ne saviez pas que
votre Groupe aviation n'obtenait pas les ressources qu'il estimait
necessaires?

R. J'aimerais repondre d'une autre fa~on. Je savais qu'il n'obtenait
pas tout ce qu'il demandait, mais je savais egalement qu'il en
obtenait assez pour faire son travail de la maniere dont il
estimait devoir le faire .

Q. Comment le saviez-vous monsieur?
R. Parce qu'il n'a jamais . . .
Q. Quelle est votre source d'information?
R. 11 ne s'est jamais plaint de ne pas en avoir assez, n'est-ce pas?
Q. Donc, votre critere est si il ne vient pas se plaindre a vous il doit

en avoir assez?
R. Exact.

(Transcription, vol . 164, p . 120)

Compte tenu que la haute direction ne savait pas que les inspecteurs
etaient aux prises avec de graves difficultes, il est evident que le fait de
se fier exclusivement a la discretion des subalternes immediats pour etre
mis au courant des preoccupations liees a la securite s'est avere moins
que satisfaisant .

11 semblerait que les pratiques de gestion les plus elementaires
inciteraient les gestionnaires de Transports Canada a chercher ou a
obtenir des renseignement quant aux contraintes courantes auxquelles
doivent faire face les directions ministerielles qui relevent d'eux . C'est
d'autant plus vrai dans les secteurs qui ont ete identifies comme
critiques pour la securite aerienne . Une telle attente aurait certainement
du toucher la certification et la surveillance des transporteurs aeriens . La
tenue d'une base de donnees dans ces secteurs de responsabilites aurait
facilite 1'identification rapide des demandes a la hausse ou a la baisse et
ensuite les possibilites d'y repondre . Les besoins en ressources ne
seraient donc plus etablis uniquement d'apres ce qui est per~u, mais
aussi d'apres des donnees empiriques . D'apres le temoignage de M .
Slaughter, on est en train de mettre sur pied deux systemes d'infor-
mation sur ordinateur : le Systeme national d'information sur les
compagnies d'aviation (NACIS) et le Systeme de comptes rendus des
renseignements de verification (AIRS) : II est egalement recommande que
les bases de donnees contiennent aussi des donnees sur la demande qui
refletent avec precision, en temps reel, la charge de travail imposee a
chaque secteur de 1'organisme de reglementation . Les rapports qui en
decouleraient devraient etre consolides et envoyes a la haute direction .
Ainsi, personne ne pourra affirmer ne pas etre au courant parce que
personne ne lui en a parle .
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Elaboration des politiques :
etudes d'impact

D'apres un article ecrit par M. Lloyd Axworthy, ministre des Transports

en 1983-84, le premier signe d'approbation de la liberalisation de la
politique economique du transport aerien au Canada a ete donne en
decembre 1983 dans le discours du Trone. M. Axworthy a ecrit ce qui
suit :

Etant donne que 1'ACTA ( Administration canadienne des transports
aeriens) et la CCT (Commission canadienne des transports) s'oppo-
saient a la reforme, j'ai mis sur pied un groupe des politiques dans
mon propre bureau . Un responsable a ete detache du bureau du
Conseil prive, un adjoint a ete assigne a plein temps a]a tache, un
avocat specialise en droit des consommateurs a ete retenu comme
conseiller juridique, et des contrats ont ete signes avec de nombreux
universitaires .

(Policy Options Politiques, avril 1985, p . 17)

La creation d'un tel groupe dans son bureau ministeriel a pu etre utile
au ministre car elle excluait 1'ACTA et la CCT qui s'opposaient a la
reforme. Toutefois, il s'est peut-etre prive d'avertissements quant aux
repercussions possibles d'une telle reforme sur la securite aerienne, ce
que tous les fonctionnaires de son ministere connaissaient bien. A vrai
dire, les etudes d'impact menees par la region de I'Ontario Font k6 non
pas a la demande d'un groupe des politiques de 1'administration
centrale, mais plutot grace a 1'initiative de la haute direction de la
region . Le gouvernement a annonce sa nouvelle politique de transport
aerien en mai 1984 . La region de 1'Ontario a soumis a Ottawa les
resultats de son etude en juillet de la meme annee, deux mois apres la
mise en place de la politique .

Apres le changement de gouvernement en septembre 1984, cette
politique a ete elaboree davantage pour inclure egalement les autres
modes de transport. En juillet 1985, le nouveau ministre des Transports,
a presente une nouvelle politique de transport intitulee «Aller sans
entraves : un guide pour la reforme des transports>> . Tout cornme la
reforme de M. Axworthy, cette politique contenait egalement des
repercussions qui se feraient sentir dans de nombreux secteurs, celui de
la reglementation aerienne n'etant pas le moindre . M. Kenneth Sinclair,
president de la Commission de controle des programmes, a ete interroge
sur la necessite de mener des etudes d'impact detaillees comme partie
integrante du processus d'elaboration des politiques :
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Q. Monsieur, d'apres vous et 1'experience que vous possedez,
croyez-vous qu'il est sage de faire des etudes d'impact detaillees
et des etudes en profondeur sur les plans de mise en oeuvre
avant qu'une politique soit annoncee et mise en place ?

R. Oui. Non seulement j'appuie cette methode, mais il est mainte-
nant obligatoire dans 1'elaboration d'une politique de preciser les
incidences qu'elle aura sur les ressources en termes de couts de
mise en oeuvre et de couts ulterieurs .

Q. Monsieur, croyez-vous que cette etude d'impact et 1'evaluation
du plan de mise en oeuvre ont ete effectuees aussi rigoureuse-
ment qu'il a fallu a compter de 1984, alors que nous debutions
dans ce nouveau domaine de la reforme de la reglementation
economique ?

Croyez-vous que la bureaucratie de Transports Canada a
suffisamment approfondie ces questions ?

R. Je n 'en etais pas certain . Je me suis donc renseigne aupres du

sous-ministre, M. Withers . 11 m'a dit qu'il etait certain que rien
ne semblait laisser croire que les strategies d'allocation des
ressources etaient inadequates .

Q. C'est ce que le sous-ministre vous a dit, monsieur?
R. Oui .
Q. En quelle annee, si vous pouvez vous en souvenir, cela s'est-il

passe, monsieur ?
R. C'etait au debut de la reforme de la reglementation aerienne,

sans doute un an avant que je devienne president de la Commis-
sion de controle de la reglementation .

Q. C'etait aux environ de . . .
R. Aux environs de 1987 .

(Transcription, vol . 165, p . 71-72)

Constatations

• Les besoins en ressources additionnelles a 1'interieur de la Direction
generale de la reglementation aerienne de faqon a satisfaire a la
croissance et aux exigences inherentes a la mise en oeuvre de la
reforme de la reglementation economique ont ete prevus et bien
documentes dans plusieurs rapports et etudes avant 1984 et apres .

• L'etude d'impact que la region de 1'Ontario a menee de sa propre
initiative en 1984 a montre que la Direction generale de la reglementa-
tion aerienne allait connaitre de serieux probl'emes en matiere de
ressources et de personnel .

• En septembre 1985, le groupe de travail Nielsen a fortement recom-
mande une augmentation immediate des ressources dans le secteur
des inspections de transporteurs aeriens .
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• Le rapport Douglas de 1986 a mis en evidence les graves problemes
qui etaient survenus aux Etats-Unis a la suite de la dereglementation

et a montre que la Direction generale de la reglementation aerienne
pouvait s'attendre a connaitre des problemes de ressources et de

personnel, une fois la reforme de la reglementation economique mise
en oeuvre .

• En juin 1987, le groupe de verification interne du sous-ministre a
publie un rapport qui precisait clairement que la Direction generale de
la reglementation aerienne etait incapable a ce moment-la de dire avec
certitude a la haute direction de Transports Canada si 1'industrie
aeronautique respectait la legislation, la reglementation et les normes
de securite existantes . Malgre tout, le sous-ministre a continue a
penser que les strategies d'allocation des ressources de cette Direction
generale etaient convenables .

• Compte tenu des preuves recueillies par la Commission, les strategies
d'allocation des ressources et de dotation en personnel ont ete, depuis
1984, iricapables de repondre aux besoins de la Direction generale de
la reglementation aerienne .

• Compte tenu des preuves recueillies par la Commission, rien
n'indique que des etudes d'impact portant sur la reglementation de la
securite ont ete effectuees ou demandees par le groupe d'etablissement
des politiques de Transports Canada qui a presente 1'enonce de
politique des transports de 1985 .

• Il etait tout aussi important pour Transports Canada d'effectuer des
etudes d'impact similaires sur la reglementation de la securite dans le
contexte du processus de reduction du deficit .

• L'effet combine de la reforme de la reglementation economique et de
la reduction du deficit ou, plus precisement, de la declaration
d'intentions de cinq ans conclue entre Transports Canada et le Conseil
du Tresor, a cree une synergie qui, selon moi et suivant la preuve
devant la Commission; a nui a 1'application efficace des normes de
securite .

• Rien ne prouve que Transports Canada a effectue un examen en
profondeur des effets de la reduction des effectifs sur la restructura-
tion majeure de 1'industrie des transporteurs aeriens qui a suivi la
mise en oeuvre de la reforme de la reglementation economique .
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• Il est urgent que Transports Canada se dote d'un systeme lui
permettant de depister rapidement des personnes qualifiees pour les
acheminer au besoin vers les secteurs importants de la securite

aerienne .

• Le processus d'examen des demandes de ressources a plusieurs paliers
utilise par le Groupe Aviation de Transports Canada est un procede
inutilement long et complique qui ne sert visiblement qu'a presenter
et a justifier des ressources reduites au strict minimum .

• La Commission de controle des programmes, qui etait confronte a
une diminution des ressources apres la mise en oeuvre de la reforme
de la reglementation economique, n'a pas reagi de faqon appropriee

aux problemes de ressources se rapportant a la securite aerienne qui
ont ete portes a son attention par la Direction generale de la reglemen-

tation aerienne .

• D'apres les preuves recueillies, la haute direction du Groupe Aviation
de Transports Canada n'a pas regle de faqon satisfaisante les proble-
mes de ressources de ce groupe qui avaient ete souleves par les
gestionnaires intermediaires et subalternes quant a leur incapacite a
respecter les exigences des programmes, notamment en matiere
d'inspection et de surveillance des transporteurs aeriens .

• Je n'ai pas 1'intention de critiquer le droit du gouvernement de lancer
une politique de dereglementation economique de 1'industrie du
transport aerien . Je ne suggere pas non plus qu'il est mal de tenter de
reduire le deficit national . Ce sont plutot les effets combines de ces
politiques, en termes de securite du public-voyageur, qui me preoccu-
pent. Les politiques ne sont mises en cause d'aucune faqon mais, dans
1'ensemble, leur mise en oeuvre et leur gestion ont grandement laisse
a desirer .

RECOMMANDATIONS

11 est recommande :

RCM 1 1$ Que Transports Canada s'assure, dans le cadre normal de
tout futur processus d'elaboration des politiques, qu'il y ait
obligatoirement des etudes d'impact approfondies effectuees
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RCM 11 9

RCM 120

RCM 12 1

RCM 122

RCM 123

RCM 124

par des analystes experimentes et competents en la matiere

comme condition prealable avant que les politiques suscepti-
bles d'avoir des repercussions sur la securite aerienne

puissent etre adoptees et mises en application par le gouver-
nement .

Que, lorsque des effets potentiellement nefastes a la securite
sont identifies, des mesures appropriees soient prises par le
gouvernement de faqon que ces effets soient elimines avant
la mise en oeuvre de la politique .

Que tous les cadres superieurs du Groupe Aviation de
Transports Canada puissent prendre connaissance des
exigences courantes imposees aux directions du Ministere
dont ils ont la responsabilite .

Que Transports Canada encourage tous les gestionnaires du
Groupe Aviation, quel que soit leur rang, a communiquer a
leurs superieurs toute preoccupation concernant la securite
aerienne qui a ete portee a leur attention et qui pourrait avoir
des repercussions sur 1'industrie aeronautique et le public
canadiens .

Que Transports Canada mette en place une directive d'orien-
tation pour que, si les ressources sont insuffisantes pour
satisfaire a un programme de reglementation ou autre ayant
une incidence directe sur la securite aerienne, les manques de
ressources et leurs repercussions soient communiquees sans
tarder aux niveaux hierarchiques superieurs jusqu'a ce que la
situation soit corrigee ou jusqu'a ce que le ministre des
Transports soit mis au courant .

Qu'un systeme de compte rendu des activites des transpor-
teurs aeriens permettant d'obtenir une vue d'ensemble exacte
et a jour de 1'industrie soit elabore et utilise par Transports
Canada comme outil servant a determiner les besoins en
ressources, les ressources existantes et les mesures a prendre
pour les programmes .

Que Transports Canada examine a nouveau le processus
d'attribution des ressources, y compris les normes de
dotation, avec les objectifs suivants :
a) Etablir des normes de dotation basees sur taches realis-

tes et quantifiables, sur leur frequence et sur des normes
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reconnues de duree necessaire pour accomplir ces
taches .

b) Reduire le nombre d'examens critiques, qui est actuelle-
ment de sept, jusqu'a un nombre plus bas et plus
realiste .

c) Etablir un coefficient de contingence pour la regle-
mentation aerienne qui puisse, a la discretion de la haute
direction de Transports Canada, etre invoque pour
fournir des ressources additionnelles dans des circons-
tances exceptionnelles liees a la securite .

Que Transports Canada examine le role du Conseil de

gestion des ressources, anciennement la Commission de
controle des programmes, de fa~on a atteindre les buts

suivants :
a) Veiller a ce que le sous-ministre soit avise de toutes les

repercussions sur la securite aerienne que peuvent avoir
les reductions des ressources recommandees par le
Conseil de gestion des ressources .

b) Veiller a ce qu'il y ait dans le Conseil de gestion des
ressources et dans son secretariat un specialiste en
evaluation des exploitations aeriennes qui puisse recon-
naitre les incidences que peuvent avoir les programmes
de reduction des ressources sur la securite.

c) Bien faire comprendre aux membres du Conseil de
gestion des ressources les consequences de reductions de
personnel au-dessous du niveau minimum prevu par
des normes de dotation reconnues .

d) Willer a ce que le sous-ministre des Transports soit
informe chaque fois que le Conseil de gestion des
ressources ou son secretariat retourne des plans aux
chefs de groupe pour leur demander de justifier davan-
tage leurs besoins en ressources liees a des questions
portant sur la securite aerienne .

Que la Direction generale de la reglementation aerienne de
Transports Canada elabore un systeme qui concentre les
ressources sur les secteurs ou les risques sont les plus eleves .



32 LE PROGRAMME
DE VERIFICATION

Transports Canada avait effectue une verification d'Air Ontario en
octobre 1988, soit cinq mois avant 1'accident a Dryden . Comme cela a ete
etabli dans la Cinquieme Partie, la situation etait particulierement
instable chez Air Ontario au cours de la periode 1987-88 . Cette instabilite
resultait, entre autres choses, de la fusion toute recente, de la greve des
pilotes et de 1'acquisition du F-28 . Si Transports Canada avait effectue
une verification en profondeur des activites d'entretien et d'exploitation
d'Air Ontario au cours de cette periode critique, le Ministere aurait eu
une bonne We de la situation de la compagnie et 1'equipe de verifica-
tion aurait ete bien placee pour deceler les failles .

Il s'est trouve que 1'exploitation du F-28 n'a pas ete verifiee au cours
de la verification d'octobre 1988 . Cette omission importante ainsi que
d'autres probl'emes, qui se sont manifestes au sein de 1'organisation de
Transports Canada et au cours de la verification, ont limite considerable-
ment 1'efficacite de cette derniere. Cette verification incomplete
constituait une breche importante dans le dispositif de securite qui etait
cense assurer la protection des passagers et de 1'equipage du vol 1363
d'Air Ontario le 10 mars 1989 . En consequence, il a semble judicieux de
mener une enquete sur la verification d'Air Ontario en 1988 (voir le
chapitre 33) et, de faqon plus generale, sur l'impuissance manifeste de
Transports Canada a mettre son programme de verification en oeuvre
a 1'echelle nationale .

Verifications a 1'echelle national e

Le Manuel de verifications reglementaires revise (1990) de Transports
Canada definit une verification comme etant <<une analyse approfondie
des activites d'un organisme afin de s'assurer de la conformite aux
normes reglementaires en vigueur» (Piece 963, p . 1-1) . Ces verifications
sont effectuees en vertu de la Loi sur 1'aeronautique, chapitre A-2 et
chapitre 33 (1 " suppl .), alinea 4 .2 (k), qui autorise le Ministre a«proceder
a des enquetes, a des etudes et a des rapports sur 1'exploitation et le
developpement des services aeriens commerciaux effectues a 1'interieur,
a destination ou en provenance du Canada>> .

Au moment oiu la verification d'Air Ontario a ete effectuee, le
directeur general de la Reglementation aerienne (DGAR) etait
responsable de toutes les inspections et les verifications en rapport avec
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la reglementation aerienne. Cette responsabilite a ete deleguee au
directeur des Normes de vol, au directeur de la Navigabilite et aux
directeurs regionaux de la Reglementation aerienne .

Une verification est un des nombreux outils dont dispose Transports
Canada pour determiner si les transporteurs aeriens du Canada se
conforment aux exigences de la reglementation et pour evaluer leur
situation generale . A cet egard, un programme de verification joue un
role preventif important qui consiste a preserver la confiance du public
dans la securite de 1'aviation civile .

De maniere typique, les verifications sont effectuees par une equipe
d'inspecteurs des operations des transporteurs aeriens et de la
navigabilite qui, sur une periode d'environ deux semaines, controlent et
examinent en profondeur les operations du transporteur, y compris son
systeme de tenue de dossiers. Un rapport de verification faisant etat des
cas de non conformite ou des lacunes qui ont ete decelees, et des
recommandations de 1'equipe de verification, est compile et presente a
la compagnie ayant fait 1'objet de la verification clans les 10 jours suivant
la fin de la verification' .

M . Ronald Armstrong, le directeur de la Reglementation aerienne,
Region de 1'Ontario, a resume, dans son temoignage, ce qui justifie la
tenue des verifications :

R. Les verifications ont pour objet fournir ce qu'un grand nombre
d'entre nous consid'erent comme un instantane de la situation
d'un transporteur aerien a un moment particulier . Nos rapports
quotidiens avec le transporteur nous permettent d'observer sa
situation sur une plus longue periode, mais, comme les inspec-
teurs s'occupent de points particuliers, c'est-a-dire qu'ils
procedent a une verification de competence pilote agree, qu'ils
controlent 1'efficacite d'un element d'un programme de forma-
tion en verifiant les performances d'un pilote, ou qu'ils exami-
nent un appareil particulier et qu'ils controlent les activites de
maintenance de cette compagnie en se penchant sur la mainten-
ance et la navigabilite de cet appareil, nous cherchons plutot a
obtenir une vue d'ensemble lorsque nous procedons a une
verification . C'est l'objet principal de la verification . C'est
d'etudier les systemes de la compagnie et de voir s'ils presentent
des lacunes .

On examine, au meme moment, le service offert par cette
compagnie, le pilote, 1'agent de bord et 1'avion, dans le cadre

Le Manuel de verifications reglementaires revise definit la non-conformite comme suit :
« Lacune dans les caracteristiques, la documentation ou les methodes, qui rend
inadmissible ou imprecise la qualite d'un produit ou d'un service» .
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d'une verification - d'une grosse verification . Ce West pas
necessairement le cas, s'il s'agit d'une petite verification .

(Transcription, vol . 124, p . 167)

Dans le cadre du Programme de verification a 1'echelle nationale
(1983-90), on visait a effectuer trois verifications a 1'echelle nationale par
annee et a soumettre chaque transporteur national a une verification aux
trois ans, mais cet objectif a rarement ete atteint . En vertu des disposi-
tions du Manuel de verifications reglementaires revise qui est entre en
vigueur en 1990 (Piece 963), non seulement les intervalles entre les
verifications sont plus longs mais la frequence de celles-ci est fonction
du dossier du transporteur en matiere de securite et de conformite aux
exigences de la reglementation . Le Manuel stipule que les transporteurs
doivent faire l'objet d'une verification a des intervalles variant de six a
36 mois et que tous les transporteurs doivent faire 1'objet d'une
verification dans les six mois suivant la delivrance du certificat . Pour
determiner la frequence des verifications a 1'interieur de la plage de six
a trente-six mois, 1'autorite de convocation doit tenir compte des
indicateurs de la gestion des risques qui ont pour role de mettre en
lumiere les difficultes que peut eprouver un transporteur aerien :

• difficultes financieres, syndicales et administratives ;
• mediocrite du programme interne de verification ou d'assurance

de la qualite ;
• modification de l'etendue de 1'exploitation ou pouvoirs supple-

mentaires ;
• modifications importantes apportees a 1'attribution des contrats ;
• fort roulement du personnel;
• depart de membres cles du personnel;
• etoffement ou modification de la gamme des produits ;
• antecedents mediocres en matiere d'accidents ou de securite ;
• fusion ou prise de controle;
• antecedents dans le domaine de la verification .

(Manuel de verifications reglementaires, p . 1-12 )

Distinction entre les verifications a
1'echelle regionale et celles a
1'echelle nationale

La premiere verification a 1'echelle nationale de Transports Canada a ete
effectuee en 1983, chez Air Canada . Auparavant, les verifications
s'appelaient des inspections de base et celles-ci etaient preparees et
effectuees seulement a 1'echelle regionale . Lorsqu'elle a mis sur pied le
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Programme de verification a 1'echelle nationale, l'administration centrale

de Transports Canada a pris sous sa responsabilite la verification des
transporteurs aeriens exploitant de gros avions . Ce nouveau programme
n'a cependant pas modifie le statu quo de maniere draconienne . Les

verifications a 1'echelle nationale sont semblables a celles qui sont tenues
a 1'echelle regionale, la principale difference resultant de 1'endroit ou se
trouve 1'autorite de convocation . M. Armstrong a precise cette distinction
dans son temoignage :

R. Les verifications a 1'echelle nationale et a 1'echelle regionale sont
. . . les memes, la difference resulte uniquement de celui qui les
execute, de 1'endroit ou se trouve 1'autorite de convocation .
Celles-la sont effectuees chez les transporteurs aeriens qui
relevent de la septieme region, soit Air Canada, Canadien
[Lignes aeriennes Canadien International Ltee] et Canadian
Helicopters, et sont faites a 1'echelle nationale par un gestion-
naire de la verification et peut-etre des chefs d'equipe de
1'administration centrale . Le reste du personnel provient d'ou on
peut les obtenir, soit de 1'administration centrale, soit des
regions .

Dans le cas d'une verification a 1'echelle regionale, 1'autorite
de convocation serait soit moi-meme [directeur regional de
l'Ontario] ou les directeurs regionaux . Habituellement, le
personnel se trouve dans la Region, mais il peut aussi provenir
d'autres Regions .

(Transcription, vol . 124, p. 171-72)

M. Henry Dyck, surintendant de l'Inspection de navigabilite des gros
avions en poste a 1'administration centrale de Transports Canada, a ete
une des personnes-cles qui ont participe aux etapes preliminaires du
Programme de verification a 1'echelle nationale. II a agi comme directeur
de la verification d'Air Ontario en 1988 . Darts son temoignage, M . Dyck
a indique que le Programme n'a pas constitue d'equipe speciale chargee
de 1'execution des verifications nationales . Au lieu de cela, on a ajoute
cette entreprise substantielle a la charge de travail sans cesse croissante
de M. Dyck et de son personnel a la Direction generale de la navigabilite
ainsi qu'a celle de leurs coll'egues de l'Inspection des transporteurs
aeriens a 1'administration centrale . En octobre 1985, une fois les cinq
verifications a 1'echelle nationale terminees, M. Dyck a expose ses griefs
a 1'egard du Programme de verification dans une note de service qu'il
a fait parvenir a son superviseur, M . Roger Beebe, chef de 1'Inspection
de la navigabilite a la Direction generale de la navigabilite .

J'ai appuye ces verifications en theorie, mais j'ai egalement indique
clairement que nous ne disposions pas des annees-personnes
necessaires . Nous (ABMA) ne pouvons plus effectuer les verifications
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a 1'echelle nationale tout en continuant d'executer le reste de notre
travail efficacement . je ne peux pas demander a mon personnel
d'elaborer des politiques et de rediger des directives a 1'intention du
personnel (notre principale fonction) alors qu'il est occupe a effectuer
des verifications a 1'echelle nationale et a en assurer le suivi .

(Piece 1052 )

Dans la meme note de service, M . Dyck a recommande la formation
d'une equipe de verification permanente pas seulement pour alleger sa
charge de travail mais comme il 1'a ajoute « 1'equipe de verification
permanente permettrait au Ministere de faire face aux situations
decoulant de la dereglementation, soit la fusion prochaine de CP Air,
Nordair et Eastern Provincial Airlines, 1'attribution de contrats de
maintenance a des sous-traitants, etc» . Meme si M. Beebe a repondu a

la note de service de M. Dyck, il n'a pas aborde la question d'une equipe
de verification permanente et il n 'a rien mentionne qui etait susceptible
de calmer les inquietudes de M. Dyck concernant la dereglementation .

En 1988, il est devenu evident que Transports Canada eprouvait
d'enormes difficultes a mettre en oeuvre son Programme de verification
a 1'echelle nationale . Le probleme a ete mis en evidence en janvier 1989,
a la suite d'une serie de notes de service qui ont circule au Ministere et
clans lesquelles on demandait de ne pas planifier des verifications a
1'echelle nationale pour 1'annee financiere 1989/90 en raison du manque
de ressources et de la charge de travail enorme . Dans un note de service
en date du 20 janvier 1989 destinee a M . William Slaughter, directeur de
la securite des vols, communement appelee la <<note de service de
MacGregor>>, M . Neale MacGregor, chef interimaire des operations et de
la delivrance des certificats, a demande que toutes les verifications a
1'echelle nationale soient reportees en raison de la situation <<critique>> a
1'Inspection des transporteurs aeriens :

Le plan, pour la prochaine annee financiere, prevoyait d'effectuer
une verification a 1'echelle nationale chez Air Canada et Wardair .
L'ampleur et la nature de ces deux verifications auraient eu pour
effet de priver 1'AARCBA [exploitation des gros avions - Bureau-
chef] de tout son personnel pendant une periode qui aurait pu
atteindre un mois dans chaque cas, ce qui aurait rendu impossible
1'examen et 1'approbation de nombreux documents necessaires a la
delivrance de certificats (manuels d'exploitation, manuels de
formation et listes des equipements indispensables en vol) ou
1'accomplissement de taches non discretionnaires comme les
verifications initiales, le perfectionnement des commandants de bord
et les examens des pilotes inspecteurs agrees .

(Piece 1106)
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Un autre obstacle important a la poursuite des activites du Pro-
gramme de verification a 1'echelle nationale a ete revele par une note de
service en date du 19 avril 1989 adressee par M . Beebe a son superieur
M. James Torck, directeur de la Direction de la Navigabilite . Ce qui
devait etre une entreprise menee conjointement par la Navigabilite et les
Operations a 1'administration centrale a deteriore. Dans sa note de
service, M . Beebe ne laisse planer aucun doute quant a la frustration du
groupe de la Navigabilite et a son mecontentement a 1'egard de ses
relations de travail avec les Operations, et il demande que le programme
soit revu. Comme indique dans 1'extrait suivant de sa note de service, la
verification d'Air Ontario en 1988 (il a en a ete question dans le chapitre
33) a permis de reveler des problemes attribuables a la direction des
Operations :

Comme vous le savez, le Programme de verification a 1'echelle
nationale a ete mis sur pied pour assurer la coherence et 1'homoge-
neite du processus de verification de 1'industrie du transport aerien .
Lorsque le programme ete lance, pour faciliter la gestion des activites
administratives, la Direction de la navigabilite a confie le Bureau de
premiere responsabilite a la Direction des operations . Toutefois, il
semble que cet arrangement ne donne pas les resultats escomptes .
Des nombreux indices montrent que la Direction des operations ne
reussit pas a offrir un service de qualite . A la suite des verifications
a 1'echelle nationale des Lignes aeriennes Canadien International et
d'Air Ontario, les Operations n'ont pas produit leur rapport dans les
delais fixes . Dans les deux cas, la Navigabilite avait complete et
remis son rapport de verification a temps .

. . . Ce retard non justifie a compromis l'objet de la verification et
a gravement porte atteinte a sa credibilite .

(Piece 1093 )

M. Slaughter occupait le poste de directeur des Normes de vol depuis
janvier 1988 et il est le principal responsable du programme de
verification. Au moment ou il a ete nomme a son nouveau poste, il a
constate que le programme se trouvait dans un «etat lamentable» et que
des correctifs s'imposaient :

R . . . . Je pense qu'il est devenu tout a fait evident et, qu'il etait
evident a 1'epoque, que le service de verification que je croyais
bien implante au moment ou je suis entre en fonction, etait loin
de 1'etre . En fait, la situation etait lamentable . J'etais mecontent
de tout le processus de verification .

Cette situation de fait a ete mise en lumiere, entre autres, par
la verification d'Air Ontario . Pour cette raison, j'ai pris des
mesures pour restructurer le programme de verification afin
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qu'il soit mieux en mesure de repondre aux besoins d'un
organisme de reglementation comme le notre et de satisfaire aux
exigences de 1'industrie .

Fondamentalement, c'est ce qui a mene a la mise sur pied du
programme de verification actuel .

(Transcription, vol . 144, p . 27 )

En 1989-90, en reponse a differentes preoccupations, dont celles
susmentionnees, le Programme de verification a 1'echelle nationale a ete
mis au rancart et les verifications sont devenues a nouveau du ressort
des Regions . Ces modifications faisaient suite a une nouvelle politique
voulant que 1'administration centrale soit chargee uniquement de
1'elaboration des normes et que les Regions aient la responsabilite de les
appliquer et de les mettre a 1'execution . Neanmoins, la modification
apportee a la structure de verification ne semble pas constituer une
demarcation appreciable par rapport a la situation precedente . Un grand
nombre de transporteurs aeriens qui auraient ete verifies clans le cadre
du Programme de verification a 1'echelle nationale font maintenant
partie de la septieme region qui releve de 1'administration centrale .

De plus, 1'administration centrale a reserve quatre annees-personnes,
soit deux aux Operations et deux a la Navigabilite, et a cree une equipe
permanente de gestion des verifications . Quoiqu'elle est nommee gestion
de verification, il ne faut pas confondre les fonctions ou le titre de cette
equipe avec celles du gestionnaire de la verification qui est nomme
specialement pour chaque verification . Plutot que de participer aux
verifications, ce nouveau groupe s'est vu confier la responsabilite de
preparer le Manuel des verifications reglementaire revise, de revoir le
programme de formation en matiere de verification a 1'intention des
inspecteurs des transporteurs aeriens et de surveiller 1'execution des
verifications dans les regions .

Finalement, en novembre 1989, les directeurs regionaux ont decide que
la Navigabilite et les Operations devraient effectuer leurs verifications
separement plutot que conjointement . Cette decision a ete commentee
clans un document publie en janvier 1990 et intitule :«Plan d'action du
sous-ministre adjoint Aviation : verifications reglementaires» .

II etait entendu que la situation de 80 p. 100 des compagnies ne
justifierait jamais qu'on consacre le temps et les efforts exiges par
une verification conjointe et que les verifications specialisees (normes
de vol ou navigabilite) seraient desormais la regle .

Cette approche a 1'avantage de permettre un accroissement des
ressources dans les secteurs ou se posent des problemes et d'accroi-
tre le nombre de compagnies qui sont susceptibles de faire 1'objet
d'au moins une verification annuelle. En outre, les compagnies qui
se verraient decerner une mauvaise note au cours de la verification



Programme de verification 1047

specialisee seraient suivies de plus pres et pourraient meme faire
1'objet, au besoin, d'une verification conjointe .

(Piece 1322, annexe 7)

Cette politique consistant a separer la verification des volets navigabilite
et operations peut limiter les occasions de conflit entre le personnel des
deux directions generales, mais elle a pour effet d'eliminer les avantages
que presente une verification conjointe, soit la capacite d'obtenir une vue
d'ensemble de la compagnie a un moment precis et la capacite de regler
plus efficacement les questions relevant des deux directions generales .

Manuels de verification

En 1986, sous la supervision du directeur general de la Reglementation
aerienne, on a commence a travailler sur un manuel de procedures de
verification intitule :«Manuel de verifications reglementaires (MVR)>> . Le
Bureau de premiere responsabilite (BPR) pour le MVR, c'est-a-dire celui
ayant la responsabilite de coordonner, de produire, de distribuer et de
modifier le manuel, releve du directeur des Normes de vol (ancienne-
ment directeur de la delivrance des licences et des certificats) . Un certain
nombre d'ebauches du manuel ont ete produites et diffusees au cours
des annees subsequentes, mais, au cours des audiences de la presente
Commission, en decembre 1990, il a ete revele que le document n'a
jamais requ 1'approbation finale . Deux versions du manuel ont ete
deposees devant la presente Commission : la premiere (Piece 1034),
datee du 25 juin 1987, a probablement ete utilisee par 1'equipe qui a
effectuee la verification d'Air Ontario en 1988 ; la deuxieme (Piece 963),
qui a ete compilee en 1990 par la nouvelle equipe de gestion des
verifications, constitue la plus recente version du MVR . Elle a ete
approuvee le 23 janvier 1991, peu apres la fin des audiences de cette
Commission .

M. Dyck a temoigne que les verificateurs ne se sont pas servis du
MVR comme d'un document essentiel, mais plutot comme d'un guide .
Un autre document, le Manuel de procedures de verification (Piece
1033), meme s'il etait destine a la formation des verificateurs, a plus
souvent ete utilise sur le terrain par ceux-ci . En fait, il a aussi ete utilise
par 1'equipe qui a procede a la verification d'Air Ontario .

Les temoignages presentes devant la Commission ont revele une
certaine confusion quant au role de ces documents et a la relation qu'il
y a entre eux . Differentes versions du MVR ont ete largement diffusees
pendant environ cinq ans, mais le manuel n'a jamais ete approuve . Le
guide, en depit de sa grande diffusion et de sa grande utilisation, etait
un document de formation . Meme si 1'enquete n'a pas r&616 de conflits
apparents entre la politique ou les procedures contenues dans le manuel
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et celles contenues dans le guide, le temps qu'il a fallu pour que le MVR
soit approuve et le chevauchement de la documentation, sont des indices
d'une mauvaise gestion de Programme de verification par Transports
Canada .

Distinction entre les verifications et
les autres controles de conformit e

Les verifications sont des outils tres utiles dont dispose 1'organisme de
reglementation pour determiner dans quelle mesure une compagnie
respecte les normes de securite a un moment precis . Comme la verifica-
tion d'Air Ontario, a peine cinq mois avant 1'accident de Dryden, n'a pas
porte sur le programme du F-28, 1'efficacite de la verification a ete mise
en doute et on a decide d'en faire 1'objet d'une enquete approfondie .
Cependant, 1'attention accordee a la verification par la presente
Commission ne doit pas etre interpretee comme ayant pour effet de
minimiser l'importance des autres controles reglementaires, notamment
les inspections en vol, les verifications de competences pilote agreees et
les tests de renouvellement de la qualification de vol aux instruments .

En ce qui concerne l'importance des verifications par rapport aux
autres controles de conformite et, compte tenu de ce qui a ete dit au
chapitre 30, Les repercussions de la dereglementation et de la reduction
des effectifs sur la securite aerienne du present rapport, M. Ian Umback,
surintendant des Operations des transporteurs aeriens, consid'ere que les
inspections en vol sont des outils de controle plus utiles que les
verifications :

Q. Pouvez-vous nous indiquer 1'importance que vous accordez aux
verifications ?

R. Les verifications ont leur place dans notre dispositif de surveil-
lance . Elles ont pour role de garantir que 1'infrastructure et le
systeme de tenue de dossiers des transporteurs sont acceptables,
et elles ont donc une utilite certaine .

Cependant, je crois que d'autres controles, comme les
inspections en vol et les verifications de competence pilote agree,
sont plus utiles.

Certaines verifications effectuees dans le cadre du processus
de delivrance d'un certificat, par exemple, sont d'une tres
grande utilite. Une verification a la suite d'une fusion est d'une
tres grande valeur .

Mais je consid'ere qu'une verification de routine se situe au
troisieme rang dans l'echelle de nos priorites d'inspection .

(Transcription vol . 138, p . 101-102)
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D'une faqon generale, M . Slaughter est d'accord avec cela :

R . . . . Ce que je veux dire, c'est que je consid'ere qu'une verification
doit faire partie d'un systeme - d'un programme de controle des
activites du transporteur .

Je suis tout a fait d'accord avec le temoignage selon lequel
une inspection en vol est probablement 1'une des meilleures

faqons d'examiner . . . les operations relatives a ce vol en particu-
lier . Une serie d'inspections nous permet d'assurer une tres
bonne surveillance des compagnies . Je pense que ce sont des
outils tres efficaces .

. . . Mon opinion est qu'une verification doit avoir sa place
dans le programme global de surveillance, mais qu'elle ne doit
pas occuper la seule place. D'une part, je ne pense pas qu'on
puisse se passer des autres outils et qu'on puisse se servir
uniquement des verifications . D'autre part, je ne crois pas que
ces autres outils puissent etre aussi efficaces sans que les
verifications fassent partie integrante du programme global .

Donc, la principale raison pour laquelle je la place au
cinquieme rang, c'est que j'ai un peu plus . . . un peu plus
confiance dans le programme de verification . Deuxiemement, cet
element est reconnu comme faisant partie de l'offensive de la
Direction visant a assujettir les compagnies a la reglementation .

Et . . .
Q. Mais ce que vous dites, M. Slaughter, c'est que la verification

n'est qu'un des elements du dispositif que vous aimeriez voir en
place, si je vous comprends bien ?

R. Oui, c'est bien cela, Monsieur .
(Transcription, vol . 144, p . 74-75)

Pour qu'un programme visant a assurer la securite du transport aerien
soit efficace, il essentiel qu'il soit bien planifie, bien gere, et qu'il dispose
des fonds necessaires . Les inspecteurs participant a une verification
doivent etre bien formes et ils doivent bien connaitre les objectifs vises
par celle-ci ainsi que la procedure a suivre .

Ces facteurs de succes ont ete chose rare au cours de la duree du
Programme de verification a 1'echelle nationale, soit de 1983 a 1989 .

Cependant, il semble que les problemes qui on surgi au cours de la
verification d'Air Ontario en 1988, et qui ont ete mis en lumiere et
analyses devant la presente Commission, ont incite Transports Canada
a corriger les lacunes du programme de verification . Le Manuel des

verifications reglementaires revise, qui a ete publie par Transports
Canada en 1991, apporte certaines ameliorations d'ordre organisationnel
qui visent a eliminer une partie de la confusion qui a caracterise la
verification d'Air Ontario en 1988, probleme dont je traite au chapitre 33 .



33 VERIFICATION D'AIR
ONTARIO INC., 1988

La Region de 1'Ontario de Transports Canada a ete en tout temps
responsable de la surveillance et de 1'inspection des activites quoti-
diennes d'Air Ontario Ltd et d'Austin Airways . Peu apres la fusion des
deux compagnies, en juin 1987, qui a donne lieu a la formation d'Air
Ontario Inc ., la Region de I'Ontario a commence a planifier une
verification de la nouvelle compagnie. Comme les fusions entrainent
souvent des changements appreciables et complexes dans les compagnies
et comme Air Ontario etait sur le point de mettre en service un nouveau
type d'appareil, M. Donald Sinclair, directeur des Operations des
transporteurs aeriens de la Region de 1'Ontario et M. Martin Brayman,
surintendant de 1'Inspection des transporteurs aeriens (gros avions) de
la Region de 1'Ontario ont pense que la periode etait propice a une
verification. Comme M. Sinclair 1'a explique au cours de son temoi-
gnage :

R. La decision [de verifier Air Ontario] decoulait du fait qu'ils
etaient en train de fusionner Air Ontario Limited et Austin
Airways Limited . Nous voulions connaitre la situation de la
compagnie a ce moment precis .

Q.
R.

La fusion portait sur deux types differents d'activites. L'une des
compagnies en cause, celle appartenant a la famille Austin, se
specialisait dans le pilotage de brousse, principalement a
destination et en provenance de la cote de ]a Baie [d'Hudson]
alors que 1'autre exploitait des avions plus gros dans le sud de
l'Ontario, cela suivant un horaire bien determine .
Pourquoi cela vous preoccupait-il ?
Nous voulions savoir comment les deux compagnies s'y pren-
draient pour unifier la direction des operations, sous 1'autorite
d'un chef pilote, d'un directeur de la maintenance, etc .

(Transcription, vol . 142, p . 63-65 )

Apres l'implantation de la reforme de la reglementation economique,
la charge de travail des inspecteurs de Transports Canada s'est accrue
considerablement (voir chapitre 30, Les repercussions de la dereglemen-
tation et de la reduction des effectifs sur la securite aerienne) .
M . Brayman a explique que la decision de verifier Air Ontario en 1988
venait du fait que la Region de 1'Ontario doutait que la compagnie
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puisse remplir son mandat en raison des contraintes resultant de la
reforme :

R. Au cours de cette periode, on travaillait fortement sous pression
et il ne fait pas de doute qu'on se preoccupait du fait qu'il
pourrait y avoir des failles dans le systeme, que certaines choses
pourraient nous echapper. On esperait que la verification serait
un moyen pour nous de nous assurer que cela se ne produise
pas .

(Transcription, vol . 132, p . 221 )

Organisation de la verification de
fevrier 198 8

Au depart, M. Sinclair avait planifie une verification en profondeur .qui
devait etre confiee conjointement au personnel de la Direction de la navi-
gabilite et de la Direction des operations en poste dans la region; cette
verification devait debuter en novembre 1987 . Cependant, en cours de
planification, on a decide que la verification devait avoir une envergure
nationale et qu'elle serait reportee a fevrier 1988. Finalement, la partie de
la verification portant sur la navigabilite a eu lieu en fevrier 1988 alors
que celle portant sur les operations a ete reportee a octobre 1988 .

M . Brayman a indique que, meme si la verification devait initialement
etre confiee au personnel de la region, la Region de 1'Ontario actuelle-
ment favorisait une certaine participation de 1'administration centrale .
Non seulement cette collaboration garantirait 1'independance du
verificateur vis-a-vis le transporteur (la Region de 1'Ontario etait en
contact de tous les jours avec Air Ontario), mais elle aiderait egalement
la Region de 1'Ontario qui ne disposait pas du personnel necessaire pour
faire le travail :

R. Je pense qu'a ce moment, nous etions fortement a court de
personnel et que nous etions d'avis qu'il etait impossible de
mettre sur pied une equipe de verification constituee unique-
ment d'employes en poste dans la Region . Alors nous avons
donc demande a 1'equipe de verification nationale de faire le
travail pour nous .

(Transcription, vol . 132, p . 3 )

La participation de 1'administration centrale a cette verification et le
rehaussement de cette derniere au niveau de verification nationale ne se
sont pas faits sans susciter des conflits. Comme Transports Canada ne
disposait pas d'un personnel de verification permanent pouvant etre
affecte a 1'equipe de verification, il a fallu recruter des inspecteurs dans
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les differentes regions, y compris a 1'administration centrale . L'absence
des inspecteurs affectes a 1'equipe de verification pendant deux a trois
semaines s'est fait sentir cruellement a 1'administration centrale et dans
les bureaux regionaux touches, qui etaient deja surcharges en raison du
surplus de travail attribuable a la reforme de la reglementation economi-
que. Quand la Region de 1'Ontario a demande a 1'administration centrale
de depecher un gestionnaire devant occuper le poste-cle de directeur de
la verification, cette demande, qui visait a garantir que ce poste soit
occupe par une personne n'ayant pas de contacts avec Air Ontario, a ete
acceptee par M . Donald Douglas, directeur de la Delivrance des licences
et des certificats . M. Douglas s'est adresse a M . James Torck, directeur
de la Navigabilite a 1'aclministration centrale et lui a demande de
nommer M. Henry Dyck au poste directeur de la verification . M. Torck
a rejete la demande dans sa note de service du 26 novembre 1987 :

D'autres priorites resultant de la reforme de la reglementation
economique et la possibilite d'une verification nationale de Okana-
gan Helicopters en fevrier font que nous sommes clans 1'impossibilite
d'acquiescer a votre demande . A notre connaissance, la Division de
1'analyse et de la revue du programme de la Region de 1'Ontario est
en mesure d'affecter un directeur a cette verification et disposee a le
faire .

(Piece 1063 )

Au cours de son temoignage devant la Commission, M . Dyck a indi-
que qu'il n'etait pas interesse a participer a la verification d'Air Ontario
et il a explique, pourquoi, selon lui, la Region de 1'Ontario voulait faire
participer 1'administration centrale a la verification . En premier lieu, la
Region de 1'Ontario recherchait des verificateurs qui n'avaient pas eu de
contacts avec Air Ontario . En deuxieme lieu, meme si, a son avis, la
Region de I'Ontario disposait du personnel necessaire pour la verifica-
tion, M. Dyck indique qu'il a perqu une rivalite entre la Direction des
operations et la Direction de la navigabilite de la Region de 1'Ontario et
que, pour cette raison, on n'a pas tarde a demander a 1'administration
centrale de combler le poste (voir chapitre 32, Le programme de veri-
fication) .

R. Si je me souviens bien et d'apres la conversation que j'ai eue
avec lui a 1'epoque, il y avait un certain desaccord entre M . Al
Bryson [surintendant de la Navigabilite des transporteurs aeriens
de la Region de I'Ontario) et les gens des Operations quant au
choix du personnel pour la verification . On peut parler de
rivalites a 1'interieur du Ministere, mais le mot competition
amicale decrit mieux la situation .
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. . . J'ai demande pourquoi ils ne voulaient pas faire la verification
alors qu'ils avaient le temps, le personnel et la capacite . Ils
[Navigabilite] ont dit qu'ils ne voulaient pas les (Operations)
voir mettre leur nez la-dedans .

(Transcription , vol . 135, p . 107-108 )

Finalement, la verification envisagee s'est transformee en verification
nationale et on a determine qu'elle aurait lieu du 16 fevrier au 3 mars

1988 . M. William Slaughter, Directeur des permis et de la certification
(devenue la direction des normes de vol) a assume le role d'autorite de

la convocation, M . Dyck fut nomme gestionnaire de la verification, M .

Peter Saunders devint chef de 1'equipe de la navigabilite et M . Bruce
Ingall, chef de 1'equipe operationnelle . Selon M. Dyck, la verification est
devenue nationale parce que la Region de I'Ontario n'a pas ete en
mesure d'obtenir le personnel et les fonds necessaires :

R . . . .Parler d'une verification nationale, cela voudrait dire que nous
pourrions recruter du personnel dans d'autres regions pour faire
le travail .

Les Operations de la Region de 1'Ontario consideraient qu'ils
n'avaient pas le personnel necessaire ou ils n'etaient pas en
mesure de faire le travail, donc ils ont demande de 1'aide .

Pour la faire, ils lui ont donne une envergure nationale, ce qui
leur a permis d'obtenir les fonds et la main-d'oeuvre qui . . . Ils

voulaient peut-etre de 1'argent pour la faire et ils ne 1'avaient
pas .

En fait . . . je ne le sais pas reellement . Pour ce qui est de la
navigabilite, les gens etaient la et ils etaient disponibles . Mis a
part cela, il n'y avait pas vraiment raison d'en faire une verifica-
tion nationale .

(Transcription, vol . 135, p . 113-14 )

Personnel de verification :
choix et formation

Une des lacunes importantes de la verification d'Air Ontario a trait au
personnel . Des le debut, il a ete difficile de reunir les inspecteurs pour

tenir la verification . La personne qui a ete nommee . au poste de chef

d'equipe des operations n'avait jamais participe a une verification,
encore moins agi en tant que chef d'equipe . Le gestionnaire de la

verification a interprete ses responsabilites d'une maniere qui contreve-
nait aux dispositions du Manuel des verifications reglementaires (MVR) .

De plus, le gestionnaire de la verification et le chef d'equipe des
operations ont ete incapables de travailler ensemble efficacement pour
produire le rapport de verification en temps opportun .



1054 Sixieme partie : Transports Canada

Autorite de convocation

L'autorite de convocation est decrite dans le Manuel de verifications
reglementaires comme etant «le gestionnaire charge d'autoriser une
verification reglementaire» (Piece 963, p. 1-3) . Comme on distingue une
verification nationale d'une verification regionale selon 1'endroit oil se
trouve 1'autorite de convocation, une fois que la verification d'Air
Ontario est devenue nationale, M. William Slaughter, directeur de la
Delivrance des licences et des certificats, a ete nomme autorite de
convocation a 1'administration centrale par le directeur general de la
Reglementation aerienne .

L'autorite de convocation a pour role d'organiser la verification, de
nommer le gestionnaire de la verification et les chefs d'equipe, d'approu-
ver le plan de verification et d'attribuer les taches de suivi . En outre, le
gestionnaire de la verification doit tenir 1'autorite de convocation au
courant des questions pertinentes concernant la verification (Piece 963,
p. 1-24 et 1-41) .

Gestionnaire de la verification

Le Manuel des verifications reglementaires definit le gestionnaire de la
verification comme << une personne designee par 1'autorite de convoca-
tion et responsable de la planification et de I'execution globale de la veri-
fication, y compris la production du rapport definitif de la verification»
(Piece 963, p . 1-1) . Le gestionnaire de la verification peut etre un
inspecteur des operations, un inspecteur de la navigabilite ou un
ingenieur en navigabilite et il doit satisfaire aux exigences suivantes :

• Avoir termine le cours de verification dispense par la Direction
de la formation et du perfectionnement des inspecteurs et des
ingenieurs .

• Connaitre par experience le type d'operation devant faire l'objet
d'une inspection .

• Connaitre par experience les procedures administratives en
usage a Transports Canada .

• Ne pas avoir de conflit d'interet dans des relations avec le
groupe examine .

(Piece 1034, Manuel des verifications reglementaires, p . 1-2 )

Lorsque la verification d'Air Ontario est devenue une verification
nationale, M. Dyck a ete nomme gestionnaire de la verification . Sa
formation et son experience etaient plus qu'adequates pour la tache .
Meme s'il etait nomme pour la premiere fois a ce poste, il avait fait
partie d'une equipe de verification a plusieurs reprises et il avait agit en
tant que chef d'equipe de la navigabilite au cours des verifications
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nationales d'Air Canada en 1983 et d'Okanagan Helicopters en 1985. De
plus, il avait participe a la mise sur pied du programme national de
verification en 1983 et il avait revu et approuve le cours de verification
de Transports Canada . En depit de son experience, M. Dyck ne debor-
dait certainement pas d'enthousiasme . Comme 1'indique 1'extrait de son
temoignage, il a accepte la nomination avec reticence pour s'acquitter
d'une obligation suivant laquelle les postes de gestionnaire de verifica-
tion nationale doivent etre combles en alternance par la Direction de la
navigabilite et la Direction des operations .

R. . . . C'est mon patron qui me 1'a demande . . . mon patron [Roger
Beebe, inspecteur en chef de la Navigabilite] et 1'autre - et M .
Corkett [chef des Operations des transporteurs `aeriens] avaient
convenu de partager la responsabilite de gestionnaire de
verification et c'etait notre tour .

J'ai d'abord refuse, puis tente de refuser une deuxieme fois,
mais je n'ai pas eu le choix car il s'agissait d'une affectation .

(Transcription, vol . 135, p . 114-15 )

Le gestionnaire de la verification a la responsabilite de planifier et de
coordonner la verification et d'en garantir 1'integrite (Piece 1034, p . 3-1) .
Plus particulierement, et comme etabli dans les lignes directrices et la
politique de Transports Canada, clans le Manuel de procedures de verifi-
cation (Piece 1033) clans le Manuel de verifications reglementaires (Piece
1034) et clans le Manuel revise de verifications reglementaires (Piece
963), le gestionnaire de la verification doit assurer la liaison avec
1'autorite de convocation, communiquer avec la haute direction de la
compagnie soumise a la verification, exercer son autorite sur le person-
nel affecte a la verification, s'assurer que la verification a ete menee a
bien avant la dislocation de 1'equipe de verification et rediger 1'ebauche
du rapport de verification .

Le Manuel revise de verifications reglementaires, qui a ete approuve
par Transports Canada, le 23 janvier 1991, renferme des exigences
semblables, mais accrues, concernant la formation et les responsabilites
du gestionnaire de la verification . Certaines des lacunes qui ont ete
decelees au cours de la verification d'Air Ontario en 1988 et qui font
1'objet de mon commentaire clans la presente section du rapport, ont ete
corrigees dans ce manuel revise .

Chef d'equipe de verificatio n

Le Manuel de verifications reglementaires et le Manuel de procedures
de verification definissent les fonctions du chef d'equipe de verification :

assurer la liaison avec le gestionnaire de la verification, rencontrer la
direction de la compagnie en cause apres la verification, se familiariser
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avec la politique, les instructions et les procedures en vigueur dans la
compagnie et rediger des parties du rapport a la demande du gestion-
naire de la verification (Pieces 1034, p . 3-2, 3-3) . Cependant, aucun des
deux manuels ne contient de lignes directrices concernant 1'experience
ou la formation necessaires .

Le MVR revise, contrairement aux deux autres, est beaucoup plus
explicite a cet egard . Il exige d'un chef d'equipe les memes competences
que celles qui sont exigees du gestionnaire de la verification, c'est-a-dire
qu'il ou qu'elle doit etre un inspecteur des normes de vol ou de la
navigabilite ou un ingenieur en navigabilite et avoir participe a deux
verifications importantes en tant que membre d'une equipe (p . 1-56) .

Si la verification est menee conjointement par la Direction des
operations et la Direction de la navigabilite, comme cela a ete le cas pour
Air Ontario, il doit y avoir deux chefs d'equipe : Fun de la Direction des
operations et 1'autre, de la Direction de la navigabilite . Au moment oia
1'equipe de verification d'Air Ontario a ete constituee, il n'existait pas a
Transports Canada de lignes directrices ni de politique regissant la
nomination des chefs d'equipe . Consequemment, le poste a ete comble
au hasard, ce qui s'est traduit par des relations de travail inefficace .
Dans son temoignage, M . Dyck a indique qu'il n'a eu rien a voir avec la
nomination de M. Bruce Ingall au poste de chef d'equipe des opera-
tions' et son remplacement, subsequemment, par M . Leonard Murray,
A 1'inverse, c'est M. Dyck qui a demande que M. Peter Sanders, dont il
connaissait bien les antecedents, soit nomme au poste de chef d'equipe
de la navigabilite . Comme M. Dyck avait acquis son experience dans le
secteur de la navigabilite, il connaissait mieux les candidats de ce secteur
qui etaient en mesure d'occuper un poste de chef d'equipe que ceux du
secteur des operations . A mon avis, ces nominations ont influe, dans une
certaine mesure, sur le deroulement de l'operation en ce sens que la
partie de la verification portant sur la navigabilite s'est deroulee en
douceur alors que celle portant sur les operations a ete perturbee par les
relations de travail discordantes entre M. Dyck, gestionnaire de la
verification, M . Murray chef d'equipe des operations .

L'autorite de convocation, M. Slaughter, n'a pas non plus participe au
choix des membres des equipes de verification et des chefs d'equipe . Il
a prefere deleguer sa responsabilite a son personnel . Comme il le signale
dans son temoignage, M. Slaughter ne savait rien de 1'experience des
personnes qui ont ete nommees :

' M . Ingall a ete nom-n6 chef d'equipe des operations pour la verification de fevrier 1988 .
Comme la partie de la verification portant sur les operations a ete reportee et qu'elle n'a
pas ete effectuee avant octobre 1988, M . Ingall n'etait plus disponible, et le poste de chef
d'equipe des operations a du etre occupe par M . Murray .
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Q. Comment les membres d'une equipe de verification sont-il
choisis, Monsieur? Et revenons au cas d'Air Ontario .

Avez-vous eu quelque chose a dire a propos des membres des
equipes apres janvier 1988 ?

R. A ma connaissance, pas reellement . Je ne pouvais rien apporter
de constructif a ce moment.

Meme si j'avais 1'autorite necessaire, je ne connaissais pas du
tout les individus et je ne connaissais par non plus les circons-
tances. J'ai donc pris ce qu'on m'a offert et respecte l'opinion des
gens qui me les ont offerts .

(Transcription, vol . 144, p . 37-38 )

Le Manuel revise de verifications reglementaires a ete ameliore a cet
egard, en ce sens qu'il etablit clairement la marche a suivre pour la

nomination des chefs d'equipe :«Le gestionnaire de la verification doit
choisir et designer les chefs d'equipe de concert avec 1'AC et confirmer

leur nomination par ecrit (p . 1-56). Comme le chef d'equipe releve du
gestionnaire de la verification, il doit absolument avoir la confiance du

gestionnaire . Si les dispositions concernant le choix des chefs d'equipe,
qui se trouvent clans le Manuel revise de verifications reglementaires,

avaient ete en vigueur au moment de la nomination du chef d'equipe
des operations pour la verification d'Air Ontario, je suis convaincu qu'un

grand nombre de problemes, qui ont nui au deroulement de la verifica-
tion, auraient pu etre evites .

Membres de 1'equipe de verificatio n

Le Manuel de verifications reglementaires et le Manuel de procedures
de verification en vigueur en fevrier et en octobre, aux moments oil a eu
lieu la verification d'Air Ontario, ne precisaient pas a qui incombait le
choix des membres des equipes de verification, ni la marche a suivre a
cet egard. Cependant, en 1'absence d'un personnel permanent pour la
conduite des verifications nationales, il fallait recommencer a constituer
une nouvelle equipe pour chaque verification . Pour cette raison,
1'absence d'un systeme fixant la marche a suivre pour le detachement
des inspecteurs m'apparait comme une omission evidente et comme une
invitation a la controverse. Lorsque le premier chef d'equipe des
operations qui a ete nomme, M . Ingall, a eprouve des difficultes a
constituer une equipe, on a demande a M. Dyck, gestionnaire de la
verification, de lui apporter son aide. Dans son temoignage, M . Dyck a
fait etat de l'impact negatif de cette approche improvisee :

Q. Y a-t-il, a Transports Canada, une procedure ou une politique en
ce qui concerne le recrutement des membres des equipes - le
recrutement de personnel pour les verifications nationales?



1058 Sixieme partie : Transports Canad a

R. Non, Monsieur, il n'y en a pas . Cela depend strictement de la
disponibilite . C'etait le cas a ce moment-la .

La question a ete abordee au cours de la reunion concernant
la verification ulterieure, et j'ai propose qu'on dresse une liste de
disponibilite . Je crois que la question a ete discutee plus
amplement a la suite de cette experience .

Q. D'accord. Pensiez-vous que c'etait une bonne fa~on de recruter
le personnel necessaire a la verification?

R. Non. C'est une des contraintes qu'il a fallu accepter au cours de
cette verification et de toutes les verifications precedentes .

. . .Vous devez comprendre que ces verifications sont de s
projets speciaux et qu'il n'y a pas de personnel a plein temps
prevu a cet effet . On doit donc demander 1'aide du personnel
des regions.

(Transcription, vol . 135, p . 147-48 )

11 ne fait aucun doute, qu'en raison du surplus de travail resultant de
la reforme de la reglementation economique, le Ministere etait a court de
personnel ayant la competence voulue pour faire partie des equipes de
verification . Cette situation etait aggravee par un systeme qui ne
favorisait pas le recrutement des inspecteurs pour les verifications .

M. Dyck a indique que son plus gros probl'eme de dotation etait
d'essayer d'obtenir des inspecteurs des operations . Selon lui, il fallait
<<mendier, emprunter et voler>> :

Q. Bien, deviez-vous - pour employer une expression courante,
deviez-vous mendier, emprunter et voler le personnel dont vous
aviez besoin pour cette verification ?

R. Bien, c'est une expression que j'ai deja employee, oui . Je devais
telephoner au directeur general et lui expliquer mon cas, lui
expliquer que j'avais besoin de quelqu'un pour faire un certain
travail . 11 me repondait alors de lui dormer un peu de temps et
qu'il me rappellerait dans une journee ou deux et qu'il verrait
ce qu'il pouvait faire .

Il me rappelait ensuite pour me dire qu'il avait un gars et que
je pouvais 1'avoir pour tant de jours. C'est ce qui se passait, en
fait .

(Transcription, vol . 136, p . 161-62 )

En ce qui concerne la competence des membres de 1'equipe de
verification, le Manuel de verifications reglementaires (MVR) precise
que :«tous les membres de 1'equipe de verification, sauf ceux qui sont
en formation ou qui en font partie en tant qu'observateurs, doivent avoir
suivi le cours de verification» (Piece 1034, p . 1-3) . Dans le cas d'Air
Ontario toutefois, M. Dyck a indique qu'il a ete impossible de satisfaire
a cette exigence. Il a dit qu'au cours d'une reunion du comite de
verification nationale, le membres ont resolu :«d'essayer d'obtenir au
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moins des chefs d'equipe ayant la formation voulue puisque le manque
de personnel forme actuellement rend impossible 1'application de la
politique voulant que chacun ait re~u cette formation>> (Transcription,
vol . 136, p . 164) .

Report de la verification des operations,
fevrier 198 8

Au cours de la preparation de la verification qui devait debuter le
22 fevrier 1988, M. Dyck, gestionnaire de la verification, et M . Ingall,
chef d'equipe des operations, ont ete mis au courant des activites
d'exploitation et d'entretien d'Air Ontario par la Region de 1'Ontario (M .
Sanders, chef d'equipe de la navigabilite, etait absent) le 11 janvier 1988 .
Puis, le 26 janvier 1988, M. Dyck et M. Sanders W. Ingall etait absent)
ont rencontre les representants d'Air Ontario pour les informer
officiellement que la compagnie serait soumise a une verification et pour
leur expliquer, en gros, le processus de verification .

Les equipes de verification se sont reunies et ont debute leur travail
le 22 fevrier, comme prevu, mais la partie de la verification portant sur
les operations a rapidement ete suspendue . La nouvelle entreprise
resultant de la fusion, Air Ontario Inc., ne disposait pas d'un manuel
d'exploitation approuve, et, pour cette raison, il a ete decide qu'il ne
serait pas utile de mener une verification a ce moment . Ainsi, la partie
de la verification portant sur les operations a ete reportee au 15 juin
1988; cependant, celle portant sur la navigabilite, la securite des
passagers et les marchandises dangereuses s'est poursuivie comme
prevu. La verification des operations a finalement ete effectuee entre le
18 octobre et le 4 novembre 1988, soit cinq mois avant 1'ecrasement de
1'appareil F-28 d'Air Ontario a Dryden . Il est ironique que cette
verification des operations n'ait pas compris le programme, pourtant
cousu de problemes, du F-28 d'Air Ontario .

Manuel d'exploitation des vols non approuve
d'Air Ontario

Au cours du briefing tenu par la Region de 1'Ontario le 11 janvier 1988,
il a ete question du fait que le manuel d'exploitation des vols d'Air
Ontario n'etait pas encore approuve . Ce manuel contenait les consignes
d'exploitation d'Air Ontario Inc . et il etait destine a remplacer les anciens
manuels d'Austin Airways et d'Air Ontario Ltd . Une equipe de verifica-
tion des operations se sert principalement du manuel d'exploitation
approuve par Transports Canada comme guide pour determiner si les
activites de la compagnie sont conformes aux exigences . Le proces-verbal
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de la reunion tenue le 11 janvier 1988 montre que «Bruce Ingall indique
qu'il est preoccupe du fait que Transports Canada effectue peut-etre une
verification sans laisser a 1'exploitant le temps d'utiliser son nouveau
manuel d'exploitation . Henry Dyck determinera la pertinence du manuel
d'exploitation en ce qui concerne la verification (Piece 1070) .

Meme si la question de la non-approbation du manuel a ete soulevee
six semaines avant ]a verification, Transports Canada ne s'en est pas
preoccupe par la suite . De plus, ce n'etait pas la premiere fois que la
question etait soulevee . En octobre 1987, avant que la verification prenne
une envergure nationale, M . Donald Sinclair, dans une note de service
annonqant le report de la verification, signale ce qui suit :«Cela laissera
le temps necessaire au transporteur pour mettre en oeuvre les procedu-
res contenues dans les nouveaux manuels d'exploitation et de controle
d'entretien en voie d'approbation>> (Piece 1060) .

Le fait qu'il a fallu aussi longtemps - cinq mois et demi - pour que
Transports Canada approuve le manuel d'exploitation, revele un
probleme plus grave, c'est-a-dire le manque de ressources pour gerer la
charge de travail attribuable a la reforme de la reglementation economi-
que. (Air ontario a soumis son manuel d'exploitation a Transports
Canada, aux fins d'approbation, le 15 septembre 1987 . 11 n'a pas ete
approuve avant le 29 janvier 1988) . Compte tenu des repercussions sur
la verification de ce processus d'approbation qui n'aboutissait pas, il est
inexcusable que Transports Canada n'ait pas pris les mesures voulues
entre octobre 1987 et le debut de la verification pour s'assurer que le
manuel d'exploitation d'Air Ontario soit approuve et utilise .

La Direction des operations des transporteurs aeriens a 1'administra-
tion centrale, qui etait chargee d'approuver le manuel d'exploitation, et
le gestionnaire de la verification, M . Dyck, occupaient le meme immeu-
ble. Certes, M. Dyck ne doit porter seul la responsabilite du report de la
verification des operations. Cependant, je crois qu'il aurait pu et qu'il
aurait du insister pour qu'on accorde une plus grande priorite a
1'approbation du manuel d'exploitation d'Air Ontario . D'apres le proces-
verbal du 11 janvier 1988, il est clair qu'on a laisse la responsabilite a M .
Dyck de voir a ce que le manuel d'exploitation soit approuve . 11 est
egalement clair que le fait que le manuel d'exploitation n'etait pas
approuve a ete porte a son attention au cours des toutes premieres
etapes de planification de la verification .

Dans son temoignage, M . Dyck a indique que, parce que le certificat
d'exploitation d'Air Ontario avait ete delivre, il croyait que le reste du
processus d'approbation du manuel d'exploitation n'etait qu'une
«formalite administrative>> (Transcription, vol . 135, p . 141) . Selon Iui, le
fait que la compagnie se trouvait encdre dans une phase de transition et
qu'elle n'avait pas integre les procedures contenues dans le nouveau
manuel d'exploitation etait plus important . M. Dyck a temoigne qu'il ne
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savait pas que la compagnie se trouvait encore dans une situation de
transition suite a la fusion jusqu'a ce qu'il arrive a London le 22 fevrier
1988 et qu'il commence la verification . 11 blame Air Ontario et la Region
de 1'Ontario de ne pas avoir porte cette situation a son attention :

R. Le point que je veux faire ressortir - la question de 1'approbation
du manuel, cette question precise, aurait pu etre clarifiee tres
rapidement .

Ce n'etait pas 1'approbation du manuel qui posait un pro-
bleme. C'etait la capacite de la compagnie de se conformer aux
exigences du manuel . Et, comme M. Nyman 1'a explique, ils
etaient encore en transition, donc il aurait ete inutile d'evaluer
une situation qui etait en evolution .

Q. Avez-vous accorde de l'importance a ce que M. Nyman vous
disait ?

R. Oui, certainement .
Q. Bien, la fusion entre Austin et Air Ontario Limited a eu lieu en

juin 1987, soit environ huit mois avant ces discussions en fevrier
1988 .

R . C'est bien q a .
Q. Ne pensez-vous qu'apres huit mois de transition, la compagnie

devrait etre dans une position . . . vous permettant d'effectuer une
verification valable ?

R. Monsieur, je n'ai pas participe aux discussions, aux reunions au
cours desquelles il a ete question de l'importance et de 1'evolu-
tion de la transition et du travail que cela necessitait .

J'ai presume que c'etait deja entre les mains du bureau
regional de 1'Ontario et qu'il s'en etait occupe . Apres tout, la
Region de 1'Ontario avait deja delivre le certificat d'exploitation
a la compagnie au cours de notre reunion preparatoire tenue au
bureau regional de Toronto .

Nous n'avions pas ete mis au courant que la compagnie etait
en transition et que la transition n'etait pas terminee . On nous
a laisse croire que la transition etait terminee et que la compa-
gnie utilisait le nouveau manuel .

(Transcription, vol . 135, p. 171-73 )

Air Ontario doit aussi etre tenue responsable, dans une certaine
mesure, pour 1'annulation de la verification des operations . Pour des
raisons inexplicables, lorsque 1'equipe de verification est arrivee a
London, en fevrier 1988, M . Robert Nyman, directeur des operations
d'Air Ontario, a soutenu qu'il n'avait pas ete averti que la compagnie
serait soumise a une verification . Cela est etrange, compte tenu du fait
que 1'equipe de verification s'est rendue au bureau d'Air Ontario le
26 janvier 1988 expressement pour en informer la compagnie . J'ai de la
difficulte a accepter que le directeur des operations n'etait pas au
courant que la compagnie subirait une verification. Si c'est le cas
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toutefois, ce fait porte atteinte a la credibilite que pouvait avoir
1'organisation d'Air Ontario a 1'epoque et il constitue une preuve
supplementaire du desarroi dans lequel etait la compagnie . Transports
Canada aurait du interpreter cet etat de choses comme un motif
supplementaire pour soumettre les operations d'Air Ontario a une
verification. Dans son temoignage, M. Dyck indique a quel point il a ete
surpris par le manque de preparation d'Air Ontario :

R. A 1'epoque, j'ai ete informe que la partie de la verification
portant sur les operations serait inutile parce que la compagnie
. . . n'avait pas termine la fusion d'Air Ontario et d'Austin . Ils
etaient encore en periode de transition .

A 1'epoque, j'ai demande a M. Nyman pourquoi il ne m'en
avait pas parle, ou pourquoi on ne m'avait pas informe . On leur
avait presente officiellement notre plan de verification au cours
de la reunion du 26 janvier .

Il m'a repondu qu'il n'etait pas au courant - qu'il avait ete
mis au courant de notre arrivee seulement le matin precedent
[22 fevrier 1988] il ne savait rien -

Q.
R.

Cela vous a-t-il surpris?
Tout a fait . J'ai ete tout a fait surpris. Je ne savais pas quoi en
penser .

Toutefois, ce n'etait pas la principale question . La question
etait de savoir s'il etait possible ou non de faire la verification
dans les circonstances .

C'est M. Nyman qui m'a signale que la verification avec le
nouveau manuel serait inutile, parce que la compagnie etait
encore en transition .

En d'autres termes, vous auriez etudie une situation transi-
toire au lieu d'une situation permanente, et les efforts des
membres de 1'equipe de verification auraient ete, dans une
certaine mesure, inutiles a cette epoque .

(Transcription, vol. 135, p . 167-69 )

M. Dyck a aussi temoigne que 1'opinion de M . Nyman selon laquelle
la verification tombait a un moment inopportun a ete le «facteur-cle»
dans la decision de reporter la verification :

R. Le facteur-cle a ete la raison invoquee par M . Nyman, soit le fait
que la transition n'etait pas terminee. C'etait le manuel -
1'approbation du manuel ne me preoccupait pas, parce que le
manuel aurait pu etre approuve en 1'espace de quelques
minutes ; en fait, la personne chargee de son approbation se
trouvait sur les lieux .

Q. Et, qui est-ce?
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R. M. Len Murray .
(Transcription, vol . 135, p . 171 )

L'equipe de verification n'aurait pas du se laisser influencer de cette
maniere par Air Ontario . Il est probable qu'une verification approfondie
des operations d'Air Ontario, a ce moment, aurait revele au moins une
partie des lacunes concernant les operations, des problemes attribuables
a la fusion et des risques pour la securite qui ont ete devoiles ulte-
rieurement au cours des audiences tenues dans le cadre de la presente
enquete . Il est imperatif que 1'organisme charge d'appliquer la reglemen-
tation, clans 1'interet public, fasse toujours preuve d'une certaine
mefiance dans ses rapports avec les transporteurs aeriens . Au cours
d'une contre-interrogation, M . Dyck s'est dit d'accord avec ce principe :

Q. Bien, voyons les choses en face . Vous avez demande a M .
Nyman s'ils avaient eu des problemes et si vous pouviez les
aider pendant que vous etiez la . IT a dit non et qu'il n'y avait
pas de problemes . C'est de cette maniere que cela c'est passe,
n'est-ce pas ?

R. Bien, ce n'etait pas seulement M . Nyman, c'etait M . Ingall,
M. Sinclair et Neale MacGregor, tous ceux qui ont participe a la
decision de reporter la verification .

La question, c'etait, comme je 1'ai dit, de savoir ce qu'on
pouvait faire pendant qu'on etait la, de savoir ce qu'on pouvait
faire de constructif .

Q. Mais le fait est que vous etiez 1'a pour determiner s'il y avait un
probl'eme ou non. Ce que je veux dire, c'est que n'etait pas a M .
Nyman de vous indiquer les probl'emes . Vous etiez la pour faire
une verification en profondeur, pour vous assurer qu'il n'y avait
pas de problemes. N'est-ce pas?

R. Exact .
Q. Je veux dire, si Transports Canada attendait que les transpor-

teurs lui indiquent quand les verifications doivent etre faite, il
n'y en aurait jamais . N'est-ce pas?

R. C'est vrai .

(Transcription, vol . 137, p . 75-76 )

Le 23 fevrier 1988, le jour suivant celui ou les equipes de verification
de la navigabilite et des operations ont commence leur travail chez Air
Ontario a London, M. Ingall, chef de 1'equipe des operations a indique
au gestionnaire de la verification qu'il pensait que la verification devait
etre reportee parce que la compagnie ne disposait pas du manuel
d'exploitation . Les representants des equipes de verification et d'Air
Ontario ont ete convoques a une reunion .

Lorsqu'ils ont ete informes que la verification etait compromise, MM .
Sinclair et Brayman, qui avaient quitte Toronto a destination de Windsor
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en avion de Transports Canada, ont modifie leur plan de vol et se sont
rendus a London pour la reunion. Apres la reunion, les responsables de
Transports Canada, Messieurs Dyck, Ingall, Sinclair, Brayman et
MacGregor, se sont reunis pour discuter du report de la verification . M .
Neale MacGregor, agissant pour le compte de M . William Slaughter,
1'autorite de convocation, a discute de la question par telephone avec
MM. Dyck et Ingall, et il a porte la question a 1'attention de M . Slaughter

par la suite. L'autorite de convocation a accepte la recommandation de
1'e9uipe sur place de reporter la verification des operations .

A la lumiere des difficultes que posait la mise sur pied d'une equipe
de verification a un moment ou la charge de travail des inspecteurs etait
enorme et ou les ressources etaient tres limitees, il est inexcusable que
les efforts de planification deployes par la Region de 1'Ontario, l'autorite
de convocation, le gestionnaire de la verification, le chef de 1'equipe des
operations et le transporteur n'aient pas ete coordonnes de maniere a
garantir que tout soit pret pour la verification. Le report de la verifica-
tion des operations d'Air Ontario a eu pour consequence le fait que
chacun des membres de 1'equipe des operations a perdu un temps
precieux et que 1'argent des contribuables a ete gaspille .

L'autre question qu'il faut soulever consiste a determiner si la
verification aurait pu avoir lieu alors que le manuel d'exploitation n'etait
pas approuve. La verification aurait-elle ete necessairement inutile parce
que la compagnie n'utilisait pas le manuel d'exploitation revise ou
n'etait-ce pas 1'occasion de faire la verification, parce que, justement, Air
Ontario etait en transition? M. Ingall, chef d'equipe des operations, dont
1'opinion a ete retenue, favorisait le report de ]a verification . A 1'inverse,
MM. Brayman et Sinclair pensaient que la verification aurait pu avoir
lieu comme prevu . Comme M. Brayman 1'indique dans son temoignage :

R. Son opinion [celle de M . Ingall] a ete retenue . Ni Don [Sinclair]
ni moi pensions que c'etait une raison suffisante pour reporter
la verification, parce qu'une verification n'est rien d'autre que le
reflet d'une situation a un moment precis .

Et, comme les compagnies sont continuellement en transition,
nous pensions que la question du manuel d'exploitation n'aurait
pas reellement d'incidence sur ce que 1'equipe de verification
pourrait observer . Ils auraient vu exactement ce que la compa-
gnie faisait a ce moment.

(Transcription, vol . 131, p . 197)

R. Dans une compagnie qui est constamment en expansion, comme
Air Ontario, les manuels sont continuellement en cours de
revision . La situation n'est jamais figee . II y a toujours quelque
chose a changer .

(Transcription, vol . 132, p . 4)
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Je suis tout a fait d'accord avec M . Brayman et je suis d'avis que la
verification des operations d'Air Ontario aurait pu avoir lieu, comme
prevu, en fevrier 1988, et cela pour les raisons suivantes :

• Les verifications ont pour role de proteger le public et d'aider les
transporteurs aeriens .

• La fusion qui a donne lieu a la formation d'Air Ontario Inc. a eu lieu
en juin 1987, soit huit mois avant la date prevue pour la verification .
Une periode de transition aussi longue souleve des questions et
justifie une inspection en profondeur des activites du transporteur .

• La loi exige (Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero
2, article 31) de chaque transporteur qu'il fournisse un manuel
d'exploitation a son personnel pour le guider dans 1'execution de ses
fonctions. Au cours de la periode d'environ huit mois qui a suivi la
fusion, mais avant 1'approbation du manuel d'exploitation d'Air
Ontario Inc., les equipages ont continue d'utiliser les anciens manuels
d'exploitation d'Austin Airways et d'Air Ontario Ltd . Pendant la
periode prolongee au cours de laquelle la compagnie a utilise les deux
manuels d'exploitation, il a existe un risque pour la securite qui
justifiait la tenue d'une inspection .

• Meme si les equipes de verification des operations se servent du
manuel d'exploitation approuve par Transports Canada comme guide
pour determiner la conformite, 1'equipe de verification composee
d'inspecteurs d'experience pouvait tout meme proceder a une
verification en profondeur efficace de la compagnie, en depit du fait
que le nouveau manuel d'exploitation n'etait pas encore approuve a
1'epoque .

• Comme 1'equipe de verification etait deja constituee et que les
ressources etait rares, tous les efforts possibles auraient diz etre
deployes pour permettre la tenue de la verification, meme si la
revision du plan de verification aurait exige un peu temps .

• Le fait de separer la verification des volets navigabilite, securite des
passagers et marchandises dangereuses du volet operations a pour
consequence de rendre plus floue 1'image qu'on peut avoir d'une
compagnie a un moment donne . Une verification conjointe aurait ete
plus efficace, parce que certaines des responsabilites de equipes de
verification se chevauchent .

Enfin, les circonstances entourant le report de la verification des
operations revelent, encore une fois, 1'existence d'un probleme entre la
Direction de la navigabilite et la Direction des operations . 11 semble que
1'inaction de M. Dyck dans le dossier de la verification d'Air Ontario au
cours de la periode se situant entre le 11 janvier 1988 et le debut de la
verification, soit le 22 fevrier 1988, puisse avoir resulte de son peu
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d'empressement a faire bouger les choses a la Direction des operations ;
le retard dans 1'approbation du manuel d'exploitation en est un exemple .
M. Dyck n'a pas contredit 1'affirmation de son superieur, M . Roger
Beebe, selon laquelle le Programme national de verification a ete
incapable de produire un programme de qualite parce que le Bureau de
premiere responsabilite relevait de la Direction des operations plutbt que
de la Direction de la navigabilite . M. Dyck a carrement attribue 1'echec
de la verification aux operations :

Q. Soit! Selon M . Beebe, c'est la Direction des operations qui est a
blamer, semble-t-il? Etes-vous d'accord avec cela ?

R. Oui, dans une certaine mesure, oui je le suis .
Q. Pourriez-vous donner au Commissaire votre opinion sur ce qui

n'allait pas entre la Navigabilite et les Operations .
R. Bien, si on prend comme exemple les elements de preuve dont

nous avons discute au cours des derniers jours, le choix de
membres de I'equipe a donne lieu a de nombreuses discussions
et a de nombreuses tergiversations .

Il y a eu aussi une discussion et des changements concernant
les dates et les calendriers, et il a ete difficile d'obtenir le Manuel
de verification . Puis, en notre absence, il etait encore plus
difficile d'etablir un nouveau calendrier. Ensuite, on a eprouve
des difficultes a produire le rapport de verification .

C'est ce genre de situation que je veux decrire lorsque je parle
de la difference entre la fa~on de fonctionner aux Operations et
chez nous, a la Navigabilite .

(Transcription, vol . 136, p . 106 )

La capacite apparente de la Direction de la navigabilite d'effectuer les
verifications plus rapidement que la Direction des operations semble
attribuable, au moins en partie, aux differences de priorites des deux
directions . Pour etre juste envers les inspecteurs des operations, il faut
tenir compte du fait que les verifications sont des taches discretionnaires
alors que les verifications de competence pilote (PPC) ne le sont pas . 11
s'en suit que les inspecteurs des Operations, au grand dam de ceux de
la Navigabilite, ont souvent du mettre la verification de cote, parce que
leur temps devait etre consacre prioritairement a des vols de verification .
Dans son temoignage, M . Dyck indique qu'il a ete confronte a ce
probleme lorsqu'il a tente de produire le rapport definitif de verification
d'Air Ontario :

R. Bien, encore une fois, lorsque j'ai tente d'effectuer la partie de la
verification portant sur le operations et que j'ai essaye de traiter
avec M. Murray, celui-ci avait d'autres priorites, dont celle de
voler, pour diverses raisons .
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parle ici .

Et, cette priorite, evidemment, a gene la production du
rapport de verification . En gros, je crois que c'est de cela qu'i l

(Transcription, vol . 136, p. 109 )

II existe des conflits entre differents groupes dans la plupart, sinon
1'ensemble, des entreprises et des milieux de travail, et le conflit entre la
Navigabilite et les Operations peut sembler demesure et insignifiant .
Toutefois, peu importe qu'ils soient insignifiants ou non, les conflits de
ce genre compromettent la securite du public; 1'annulation de la

verification des operations d'Air Ontario le montre bien. Neanmoins,
c'est la direction de Transports Canada qui a la responsabilite d'etablir
de politiques coherentes qui n'entrainent pas de conflits entre le
personnel organique charge de leur mise en oeuvre . Le fait de mettre de
cote un travail discretionnaire, comme une verification, pour accomplir
des taches non discretionnaires, comme des verifications de competence
pilote, est un exemple du genre de conflits que peuvent provoquer des

politiques incoherentes .

Approbation du manuel d'exploitatio n

Le manuel d'exploitation d'Air Ontario a ete approuve par Transports
Canada le 29 fevrier 1988, soit a peine une semaine apres le report de la
verification des operations . Il ne fait pas de doute que la rapidite avec
laquelle le manuel a ete approuve est directement attribuable au report

de la verification . Cette opinion a ete confirmee par M . Leonard Murray
qui, a son retour a Ottawa, en provenance de London, a la suite du
report de la verification, s'est vu confier la tache de mettre la derniere

main a 1'approbation du manuel d'exploitation :

Q. Combien de temps a-t-il fallu pour que le manuel soit approuve,
une fois qu'on vous a demande d'y jeter un coup d'oeil et de
dormer une opinion quant a- de determiner s'il devait ou non

etre approuve ?
R. Je ne peux vous dire combien de temps exactement . Qa n'a pas

ete long. Je ne sais pas exactement. Une journee, deux jours .

Q. Soit! Vous etes revenu de chez Air Ontario le 23 fevrier et le

manuel a ete approuve le 29 fevrier. Est-ce que c'est bien qa?

R. C'est bien qa .

Q .

R.

Q.

Autant que vous le sachiez, 1'annulation de la verification chez
Air Ontario a-t-elle quelque chose a voir avec le fait que 1'appro-
bation du manuel a necessite moins d'une semaine ?

Oui .
Pourriez-vous dormer plus de precision sur la question . Selon

vous, quel rapport y a-t-il entre les deux?
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R. Je dirais que cela a accelere les choses .
Q. A la suite cette note de service du 29 fevrier 1988, qui constitue

la Piece 1038, pensiez-vous que vous seriez appele a participer
a la verification des operations d'Air Ontario lorsqu'elle repren-
drait ?

R. J'avais l'impression qu'on me demanderait probablement de
faire a nouveau le travail portant sur le Convair au cours de la
prochaine verification .

(Transcription, vol . 133, p . 96-98 )

Air Ontario a soumis le manuel d'exploitation a Transports Canada le
15 septembre 1987 ou a cette date environ, aux fins d'approbation . Il s'en
suit qu'il a fallu pres de 6 mois a Transports Canada pour approuver le
manuel et le retourner . En depit du fait qu'il ete demontre, sans 1'ombre
d'un doute, devant la presente Commission, que la Direction des trans-
porteurs aeriens croulait sous le travail a la suite de la dereglementation,
cela ne constitue pas une raison suffisante pour ne pas avoir approuve,
en temps plus opportun, un document aussi important que le manuel
d'exploitation .

La verification de fevrier 1988

Volet navigabilite

A 1'inverse de la partie de la verification portant sur les operations, celle
portant sur la navigabilite a ete planifiee et executee rondement sous la
supervision du chef d'equipe de la navigabilite, M . Peter Sanders . II en
a ete de meme pour les verifications portant sur la securite des passagers
et les marchandises dangereuses menees respectivement par M°1e Jacque-
line Brederlow et M. Paul Saulnier . Une reunion a eu lieu apres la
verification, le 24 mars 1988, date a laquelle les versions preliminaires du
rapport de verification portant sur la navigabilite, la securite des
passagers et les marchandises dangereuses ont ete presentees aux
responsables d'Air Ontario . Ulterieurement, soit le 15 avril 1988 ou a
cette date environ (au meilleur de la connaissance de M . Dyck, puisque
la lettre n'est pas datee), les versions finales du rapport de verification
portant sur ces volets ont ete envoyees a Air Ontario, accompagnees
d'une lettre de M . Dyck a 1'intention de M . Douglas Christian, inspecteur
en chef d'Air Ontario . La celerite dont ont fait preuve les inspecteurs de
la navigabilite, de la securite des passagers et des marchandises
dangereuses contraste nettement avec la lenteur qui a caracterise la
production du rapport de 1'equipe des operations (cinq mois) .
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Les resultats de la verification du volet navigabilite ne revelent pas de
cas de non-conformite appreciables dans la structure de maintenance
d'Air Ontario . II est a noter que le programme F-28 n 'a pas ete verifie,
parce que le premier F-28 a ete acquis uniquement en mai 1988. En
general, M. Dyck s'est dit satisfait de la maniere dont la verification du
volet navigabilite a ete effectuee et des resultats obtenus, et il a decrit les
resultats et les cas de non-conformite comme etant «typiques . . . pour une
compagnie de cette taille>> (Transcription, vol . 136, p . 17) .

Volet securite des passagers

La partie de la verification portant sur la securite des passagers a ete
effectuee entre le 29 fevrier 1988 et le 4 mars 1988 par le surintendant de
la securite des passagers, Mme Jacqueline Brederlow, avec 1'aide de
1'inspecteur Jennifer Johnstone .

Les inspecteurs de la securite des passagers sont charges de 1'inspec-
tion et de 1'approbation, le cas echeant, de tout ce qui ce qui a une
incidence sur la securite des passagers dans la cabine . Dans la Region de
l'Ontario, Transports Canada est structure de telle sorte que la Division
de la securite des passagers releve du gestionnaire regional des
operations des transporteurs aeriens . Pour cette region et, parce que
leurs responsabilites se chevauchent, on a planifie au depart que les
verifications des volets securite des passagers et operations devaient se
tenir en meme temps . Cependant, comme Mme Brederlow n 'a pu se
rendre a London pour la verification avant le 29 fevrier 1988, parce
qu'elle s'etait engagee plus tot a dispenser un cours sur la securite des
passagers, a son arrivee sur les lieux, la verification des operations avait
deja ete reportee et 1'equipe de verification des operations avait deja ete
demantelee . Le gestionnaire a decide que la verification de la securite
des passagers aurait lieu comme prevu .

A la lumiere des circonstances qui ont mene au report de la verifica-
tion des operations et des problemes de coordination occasionnes par
des emplois du temps charges, il est difficile de mettre en doute la
decision de proceder a la verification de la securite des passagers entre
fevrier et mars 1988 . Cependant, le fait que M"" Brederlow a du effectuer
une verification sans 1'appui de 1'equipe des operations est, encore une
fois, une consequence de la mauvaise planification et de 1'annulation de
la verification des operations .

Meme s'il y a eu peu de preuve au sujet des resultats de la verification
sur la securite des passagers, un exemple a certes mis en lumiere une
incoherence entre les Operations et la Securite des passagers, incoherence
qu'une bonne communication entre les deux groupes aurait permis
d'eviter. Un document utilise par Mme Brederlow au cours de son
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inspection et intitule «Audit Cheklist for Air Ontario Inc ., National Audit

29 Feb-4 Mar 1988» (liste de verification pour la verification nationale
d'Air Ontario, 29 fevrier - 4 mars 1988) montre l'importance de

1'uniformite des consignes a 1'intention du personnel navigant et des
agents de bord . La liste de verification comprend les questions suivan-
tes :

Les consignes du manuel du personnel de cabine, du manuel
d'exploitation, du manuel d'agent passagers et du manuel d'utilisa-
tion aeronef sont-elles coherentes? Les consignes et les signaux
d'urgence sont-ils les memes pour les agents de bord et les pilotes ?

(Piece 1077)

A cote de cette question, M"te Brederlow a inscrit la reponse <<Oui, selon
la version preliminaire du manuel d'exploitation» .

La question susmentionnee vise clairement a garantir une reaction
coherente du personnel navigant et des agents de bord dans une
situation donnee . Cependant, une comparaison du manuel des agents de
bord (Piece 137) et du manuel d'exploitation (Piece 148) revele une
omission et (ou) une incoherence en ce qui concerne le point crucial de
1'avitaillement moteur en marche . Selon le manuel des agents de bord :
«Lorsque 1'avitaillement se fait moteur en marche, tous les passagers
doivent descendre et rester loin de 1'appareil tant que 1'avitaillement est
en cours . Les agents de bord doivent aussi quitter 1'avion» (article 2 .31,
paragraphe 12) . Cependant, le manuel d'exploitation reste muet sur la
question .

Si les verifications portant sur la securite des passagers et les
operations avaient ete tenues au meme moment, il est possible que cette
difference aurait ete decelee. Si cette omission dans le manuel d'exploi-
tation concernant 1'avitaillement moteur en marche avait ete revelee au
cours de la verification et etait devenue le point principal de la verifica-
tion d'Air Ontario, il est possible que 1'equipage du vol 1363 aurait ete
mieux outille pour faire face a la situation de 1'avitaillement moteur en
marche qui s'est produite le 10 mars 1989. (La question de 1'avitaillement
moteur en marche est traitee au chapitre 21 )

Volet marchandises dangereuses

La partie de la verification portant sur les marchandises dangereuses a
ete dirigee par M. Paul Saulnier, surintendant regional des marchandises
dangereuses de la Region de 1'Atlantique . Le 11 mars 1988, apres avoir
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termine sa verification, M . Saulnier a remis ses fiches d'analyseZ ainsi
qu'une vue d'ensemble sur les marchandises dangereuses au gestion-
naire de la verification . La vue d'ensemble sur les marchandises dange-
reuses comprend les points suivants :

• Cette verification semblait ne pas tomber a point, compte tenu
de la fusion des deux compagnies et de 1'absence d'un manuel
d'exploitation approuve .

• Compte tenu de la taille de la compagnie, il serait certes a
1'avantage de toutes les parties en cause que la compagnie
nomme un coordinateur des marchandises dangereuses .

• La compagnie doit etablir des consignes globales pour unifier le
programme actuel d'Air Ontario Inc .

(Selon la Piece 1076)

Dans son temoignage, M . Dyck a indique qu'il n'a pris aucune mesure
apres avoir pris connaissance de la vue d'ensemble sur les marchandises
dangereuses presentee par M . Saulnier .

Q. Soit! Apres avoir pris connaissance . . . de ces fiches, de cette vue
d'ensemble de M . Saulnier, qu'avez-vous fait de ces commen-
taires ?

Avez-vous transmis ces commentaires a la compagnie ?
R. Non, monsieur. f ai transmis - ce qu'il avait indique dans le

manuel d'exploitation de la compagnie ou, pardonnez-moi, les
fiches d'analyse qu'il m'avait remises.

Q. Bien, mais pas les recommandations formulees dans sa vue
d'ensemble ?

R. Non. A mon avis, puisqu'il s'agit d'opinions personnelles, elles
auraient du etre etoffees sur les fiches d'analyse .

L'analyse est presentee sous la forme d'un compte-rendu et chaque resultat de la
verification est consigne sur une formule distincte . Chaque formule identifie un
probleme, donne des exemples ainsi que des causes probables, et recommande des
correctifs . 11 y a deux types de resultats et, consequemment, deux types de formules :

i) Les resultats font etat d'une non-conformite lorsque les exigences de loi ou les
obligations de la societe n'ont pas ete respectees . Cette situation exige une reponse ecrite
de la societe qui fait 1'objet de la verification et un suivi de Transports Canada .

ii) Des observations sont faites dans les cas ou les normes, les pratiques ou les
techniques utilisees peuvent We ameliorees, mais ou une exigence West pas directement
en cause . La societe qui fait l'objet de la verification peut repondre a une observation,
mais elle West pas tenue de le faire .
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Il est possible que j'en aie tenu compte . . . sans fouiller le
rapport en detail . Elles ont peut-etre figure dans un resume, a
quelque part .

En d'autres termes, si vous consultez le rapport, vous
trouverez des resumes concernant differents aspects . Et, il est
possible qu'elles aient ete incluses, mais je ne le sais pas . Il
faudrait que je fasse des recherches pour etre en mesure de vous
repondre .

(Transcription, vol . 136, p . 4-6 )

Je crois que les recommandations de M . Saulnier sont importantes et
que M. Dyck aurait du leur dormer suite. Compte tenu de 1'expertise
particuliere de M . Saulnier en tant que surintendant regional des
marchandises dangereuses, il aurait pu etre utile de transmettre ses
commentaires a Air Ontario, meme s'ils ne figuraient pas sur les fiches
d'analyse exigees pour le rapport . Si 1'on consacre le temps et 1'argent
necessaires pour envoyer des inspecteurs d'experience effectuer des
verifications, il est evident qu'on ne devrait pas empecher ceux-ci de
presenter des observations ou des recommandations qui pourraient etre
clans 1'interet du transporteur ou du public. L'autre solution consiste a
verifier si les activites de la compagnie sont conformes aux normes, aux
exigences et a la reglementation, et a signaler uniquement les cas de non-
conformite. Cette derniere approche definit plus clairement les fonctions
et les responsabilites de 1'inspecteur, mais elle risque de developper une
«mentalite de verificateur de listes» chez les inspecteurs .

Verification des operations

Etablissement d'un nouveau calendrier
et recrutement d'un nouveau personnel
pour la verification des operation s

Le report de la verification d'Air Ontario, qui devait initialement etre de
90 jours, a finalement ete de huit mois, et 1'equipe de verification des
operations ne s'est reunie a London que le 18 octobre 1988 . L'etablisse-
ment d'un nouveau calendrier et le recrutement du personnel, en
particulier la dotation du poste de chef d'equipe, puisque M . Ingall
n'etait plus disponible, se sont averes la principale difficulte .

M . Slaughter a annonce clans une note de service datee du 21 juillet
1988 que M . W.A. (Bill) McKenzie, inspecteur des transporteurs aeriens -
petits avions, avait ete nomme chef d'equipe pour la verification d'Air
Ontario prevue pour la periode se situant entre le 18 octobre et le
4 novembre 1988. La nomination de M . McKenzie n'a cependant pas fait
long feu . 11 a immediatement fait parvenir une lettre a M . Slaughter clans
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laquelle il lui indiquait qu'il n'etait pas qualifie sur aucun des appareils
de la flotte d'Air Ontario (a 1'exception du DC-3) et que, par consequent,
il n'etait pas un choix approprie . De toute evidence, on aurait du verifier
les competences de M . McKenzie avant de le nommer .

Il s'en suit que le 23 aout 1988, M . Slaughter a nomme M . Jack Rozon
chef de 1'6quipe des operations pour remplacer M . McKenzie . M. Dyck,
qui n'a pas ete consulte, a ete informe de la nomination de M . Rozon par
une note de service de M. Slaughter :

En raison de circonstances exceptionnelles, nous n'avons pu
confirmer la nomination de W .A.(Bill) McKenzie au poste de chef de
1'6quipe des operations. M. Jack Rozon de I'AARCBA [Operations
des transporteurs aeriens, gros avions - administration centrale] le
remplacera et il sera accompagne de Len Murray de la meme section
qui pourra profiter de 1'occasion pour apprendre sur le tas . (Piece
1039) .

Au fil des evenements, la suggestion que M . Murray <<pourra profiter
de 1'occasion pour apprendre sur le tas>> est devenue particulierement
revelatrice, sinon ironique. Le 5 octobre 1988 ou a cette date environ, soit
moins de deux semaines avant le debut de la verification des operations,
M. Murray, qui n'avait jamais participe a une verification, a ete informe
qu'il remplacerait M. Rozon comme chef de 1'equipe des operations . M .
Murray relate les evenements comme suit :

Q. L'expression de M. Slaughter <<profiter de 1'occasion pour
apprendre sur le tas>>, que signifiait-elle?

R. Je n'avais jamais effectue de verification auparavant et 1'intention
etait de me donner une certaine formation sur le tas .

Q. Je vois . Donc, apres le 23 aout, vous faisiez partie de 1'6quipe de
verification et votre role etait d'aider M . Rozon ou de 1'accompa-
gner . Quel a ete votre role par la suite, au cours de la verifica-
tion d'Air Ontario, en octobre, novembre 1988 ?

R. Je ne peux me souvenir des dates exactes . C'etait aux environs
du 5 ou du 6 octobre 88 .

Q. Le 5 ou le 6 octobre 1988, que s'est-il produit ?
R. J'ai ete informe que Jack Rozon suivrait le cours sur le A310 a

Toulouse .
Q. A Toulouse, en France?
R. En France .
Q. Oui .
R . Et qu'ils voulaient me designer chef de 1'6quipe de verification .
Q. Et qui vous a informe de cela?
R. C'est M. Gilchrist qui m'a informe en premier .
Q. Et quelle a ete votre reponse lorsque vous avez su qu'ils vou-

laient vous confier le poste de chef de 1'6quipe de verification .
R . J'ai dit que je ne voulais pas.
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Q. Pourquoi ne vouliez-vous pas ?
R. Je n'avais jamais participe a des verifications auparavant .

(Transcription, vol . 133, p . 103-105 )

II ne fait aucune doute que 1'annonce de la non disponibilite de M .
Rozon a peine deux semaines avant la date prevue du debut de la
verification a ete particulierement genante, parce qu'il s'agissait du
troisieme chef d'equipe a se desister . Par la suite, la nomination, contre
son gre, de M . Murray, qui n'avait pas 1'experience necessaire, est une
<<mesure desesperee» qui visait a empecher le report de la verification
une fois de plus . Non seulement, M. Murray n'avait jamais ete chef
d'equipe; il n'avait pas non plus fait partie d'une equipe a quelque titre
que ce soit (il devait etre membre de 1'equipe devant effectuer la
verification en fevrier 1988, qui a ete reportee) . II avait toutefois suivi le
cours de verification d'une semaine dispense par Transports Canada, en
avril 1988 .

Etonnamment, l'autorite de convocation, M . Slaughter a confie le poste
de chef d'equipe a M . Murray qui, precedemment, occupait une position
ou il <<pourrait profiter de 1'occasion pour apprendre sur le tas>> . M .
Slaughter a admis qu'il avait nomme M. Murray parce que «c'etait le
seul qui restait>> .

Q . Len Murray qui, d'autre part, n'etait pas qualifie -

- ne pouvait malheureusement se payer le luxe de refuser le
poste?

R. C'est bien qa .
Q. Pourquoi pas?
R. Parce que, a ce moment, je commenqais a perdre patience .. On

avait suggere que je reporte encore une fois la verification qui
devait se tenir en octobre, et, a ce moment, lorsque j'ai com-
mence a saisir ce qui se produisait, ma patience s'est emoussee
et j'ai conclu que n'importe qui - ou, tout au moins, j'ai pre-
sume, a partir des renseignements dont je disposais, qu'un
inspecteur de transporteurs aeriens, compte tenu des lignes
directrices en vigueur, serait en mesure d'effectuer la verification
- ou de faire fonction de chef d'equipe, sans trop de difficultes .

Et, juste pour 1'aider, je me suis assure, au grand dam de la
Region de 1'Atlantique, qu'un collegue du nom de Roy Wilson
soit rattache a 1'equipe, meme pour une courte periode . Roy etait
1'un de ceux qui avaient elabore les procedures et le cours de
verification, donc je voulais qu'il aide Len Murray et qu'il le
mette sur la bonne voie .

J'ai pense que, dans les circonstances, il serait en mesure de
se tirer d'affaires .

Q. Pour couper court a vos propos, pourquoi Len Murray a-t-il ete
choisi?
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R . 11 etait le seul qui restait .
(Transcription, vol . 144, p . 40-42 )

Le public canadien ainsi que les transporteurs aeriens canadiens ont
droit d'en attendre davantage .

M. Slaughter a de plus explique que M . Roy Wilson, inspecteur des
transporteurs aeriens de la Region de 1'Atlantique qui possedait une
vaste experience en matiere de verification et qu'il n'avait pas ete
nomme chef d'equipe parce qu'il n'aurait pas ete disponible pour toute
la duree de la verification . M. Slaughter voulait qu'on en finisse avec la
verification et il etait ennuye par la lenteur du processus ainsi que par
les difficultes qu'il eprouvait a trouver un chef d'equipe . Neanmoins, je
consid'ere que sa decision de nommer, comme chef d'equipe, une
personne qui n'avait jamais participe a une verification, constitue une
erreur de jugement . Meme si M. Murray a indique qu'il etait peu
dispose a occuper le poste de chef d'equipe en raison de son manque
d'experience et qu'il a meme suggere que la verification soit reportee, ses
superieurs n'ont pas tenu compte de ses preoccupations . L'extrait
suivant du temoignage de M. Murray montre sa repugnance a etre chef
d'equipe :

Q. Qu'est-ce M. MacGregor vous a dit ?
R. Il a dit que personne d'autre n'etait disponible pour faire la

verification canadienne, que tous les autres inspecteurs etaient
occupes, que j'etais le seul qui restait, que j'avais suivi le cours
de verification et que j'etais capable d'occuper le poste .

Q. Quelle a ete votre reaction ?
R. Je lui ai dit que je ne voulais pas du poste .
Q. Et pourquoi avez-vous dit a M . MacGregor que vous ne le

vouliez pas ?
R. Je 1'ai dit plus tot. Je ne le voulais pas, parce que je n'avais pas

1'experience necessaire ; je n'avais jamais effectuede verifications .
Q. Et qu'est-ce que . . . M. MacGregor vous a repondu ?
R. Eh bien, je - avant qu'il me reponde, je lui ai demande s'il etait

possible de reporter la verification et ils pourraient - lorsque la
verification canadienne serait terminee, ils pourraient alors
denicher quelqu'un qui avait participe a la verification cana-
dienne et lui confier le poste de chef d'equipe .

Q. Quelle a ete sa reponse a votre suggestion ?
R . 11 a dit qu'il n'etait pas question de reporter la verification, que

le directeur avait dit qu'il voulait qu'elle soit faite maintenant .
Q. Et qui etait directeur?

R. Bill Slaughter .
Q. Alors M. Bill Slaughter a dit qu'il n'etait pas question de

reporter la verification, il voulait qu'elle soit faite maintenant . M .
MacGregor vous a transmis le message que vous etiez nomme
d'office chef d'equipe. Est-ce bien cela?
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R. C'est exact .
Q. Comment vous-etes vous senti dans tout cela ?
R. Ma reaction n 'a pas ete tres positive, mais je travaillais pour

Transports Canada .
(Transcription, vol . 133, p . 105-106)

A son grand deplaisir, M. Dyck, gestionnaire de la verification, n'a pas
participe a 1'etablissement du nouveau calendrier ni au recrutement de
nouveau personnel en vue de la verification des operations. De fait, M .
Dyck n'a pas ete consulte, ni meme informe du report de la date de la
verification du 1e1 juillet 1988 au 18 octobre 1988 . (La verification avait
d'abord ete reportee de fevrier 1988 au 15 juin 1988, puis ensuite au
1e` juillet 1988 .) M. Dyck a demontre son insatisfaction a ce sujet dans
la lettre qu'il a fait parvenir le 8 septembre 1988 a M. Ronald Armstrong,
directeur de la reglementation aerienne de la Region de 1'Ontario :

Au cours du compte rendu initial de la compagnie et ma rencontre
avec vous, ainsi que dans la lettre que nous avons envoyee a la
compagnie, nous nous sommes mis d'accord pour terminer la partie
de la verification concernant les operations le 1 " juillet 1988. Par la
suite, on a modifie les dates de la verification sans que j'en sois
informe, sans mon consentement et sans que la compagnie en soit
avisee . Pour eviter tout autre malentendu eventuel, pouvez-vous me
confirmer, le plus tot possible au moment qui vous conviendra, s'il
y a des questions ou des points qui peuvent empecher la tenue de
la partie de la verification concernant les operations, dans les delais
fixes .

(Piece 1086 )

Le fait que le gestionnaire de la verification ait ete exclu des change-
ments a la planification de la verification constitue un autre exemple du
manque de communication au sein du personnel d'administration de la
verification. Au moment ou M. Dyck ecrivait a M. Armstrong, M . Rozon
etait encore le chef d'equipe prevu. Neanmoins, lorsque M. Rozon a
quitte son poste, M. Dyck n'a pas pris part a la nomination de son
remplaqant, M. Murray. Toutefois, M. Dyck savait que M. Murray
manquait d'experience en matiere de verification, car il avait prealable-
ment requ une lettre de M . Bill Slaughter indiquant que M . Murray
profiterait de «1'occasion pour apprendre sur le tas» . De plus, compte
tenu des commentaires de M . Dyck, il semblerait que les conflits entre
le gestionnaire de la verification et la Direction des operations consti-
tuaient le noeud du probleme :

Q. En qualite de gestionnaire de la verification, croyez-vous que
vous deviez participer aux decisions concernant la date de la



Verification d'Air Ontario Inc ., 1988 1077

tenue de la verification, les dispositions a prendre et autres
points y ayant trait?

R. Bien evidemment, j'aurais du etre consulte . . . . J'avais deja traite
precisement de la question avec la compagnie le jour meme ou
la premiere partie de la verification fut annulee. Je m'excuse, pas
annulee, mais reportee . J'ai moi-meme fixe une autre date pour
sa tenue, tout simplement pour eviter une eventuelle confusion .

Je croyais bien entendu qu'il s'agissait la d'une entente, d'un
engagement . Ce sont d'autres personnes qui ont communique les
renseignements, pas moi . Des ententes ont ete faites a mon insu,
sans que je sois consulte et les dates ont ete modifiees .

Q. Serait-il juste de penser que vous vous etes senti frustre et gene
a 1'egard de la Region de 1'Ontario, quant a la faqon dont la
situation a ete traitee?

R. J'etais frustre et gene a 1'egard de tous les services des opera-
tions, pas seulement a I'egard de la Region de 1'Ontario . De fait,
a 1'egard de la compagnie, de la Region de 1'Ontario et la gestion
du secteur des operations et que quelqu'un avait pris cette
entente et je n'en avais pas ete informe .

(Transcription, vol. 136, p . 29-30 )

Malgre les difficultes rencontrees dans le recrutement de personnel en
vue de la verification des operations en fevrier 1988, et du fait qu'on
disposait de huit mois pour trouver le personnel pour la verification du
mois d'octobre 1988, on ne s'est occupe de cette question que deux
semaines avant la tenue de la verification . Par consequent, en raison
d'un mauvaise gestion, aucun inspecteur de F-28 n'etait disponible a si
court terme et la verification du F-28 n'a pas eu lieu . De toute evidence,
il serait beaucoup plus difficile pour un inspecteur de transporteur
aerien ayant un horaire charge de se liberer pendant deux semaines s'il
re~oit un avis de deux semaines, que si cet avis lui avait ete envoye huit
mois auparavant . Le fait qu'il y ait eu un changement inhabituel de chef
d'equipe ne constitue pas une raison valable, pas plus que de dire que
s'il n'y avait pas eu de problemes quant a la nomination de MM .
MacKenzie et Rozon, une equipe de verification competente et qualifiee
aurait pu etre mise sur pied . C'est au niveau de la haute direction que
1'organisation et la competence doivent commencer . Dans le cas qui nous
preoccupe, 1'autorite de convocation, le gestionnaire de la verification et
leur personnel auraient du se servir de leur influence commune pour
exiger que priorite soit accordee au programme national de verification
et auraient du prendre les mesures pertinentes pour eviter la repetition
des problemes de la verification de fevrier .

A la place, c'est au chef d'equipe que revint la tache de prendre les
dispositions concernant la mise sur pied de 1'equipe de verification . M .
Murray qui ri avait jamais participe a des travaux de verification ni
trouve du personnel pour former une equipe de verification a ete charge
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de la tache de <<mendier, emprunter et voler>> le personnel necessaire et
ce, en seulement deux semaines . M. Dyck n'a aucunement participe au
choix des membres de 1'equipe de verification, il ne savait rien de
1'experience de ces derniers en matiere de verification, ni s'ils avaient eu
une formation pertinente .

M. Murray a tente de retenir les services de M . William Maclntyre,
inspecteur competent de F-28, pour la partie des travaux de verification
portant sur les operations de F-28 d'Air Ontario . On lui a toutefois
indique que M . MacIntyre etait occupe a des vols de verification de
competence. Plus tard, comme il 1'a mentionne clans son t6moignage, M .
Murray s'est senti frustre et a cesse toute recherche en vue de trouver un
inspecteur competent de F-28 :

Q. Avez-vous obtenu 1'aide de M . MacGregor afin de retenir les
services de M. Maclntyre a titre d'inspecteur competent de F-28 ?

R. Non. J'etais trop frustre a ce moment-la . J'ai telephone - J'avais
besoin a tout prix de quelqu'un pour s'occuper des petits avions
clans les bases auxiliaires d'operations dans le nord . J'ai donc
telephone a Don Sinclair a Toronto et lui ai demande s'il avait
quelqu'un a mettre a ma disposition . 11 m'a repondu qu'il aurait
effectivement quelqu'un, mais que cette personne ne pourrait
travailler que pendant une periode limitee, peut-etre seulement
deux jours - 11 pourrait terminer la plus grande partie des
travaux de verification, mais pourrait etre absent pendant
quelques jours .

Q. De qui s'agissait-il? Qui serait disponible?
R. M. Gord Hill .
Q. Donc, apres avoir pane a Don Sinclair, vous avez pu retenir les

services de Gord Hill pour s'occuper des petits avions des bases
auxiliaires dans le nord ?

R. C'est exact.
Q. Avez-vous tente de nouveau d'obtenir les services de M .

Maclntyre comme personne competente en matiere d'appareils
F-28 ?

R. Non. Je ne l'ai pas fait .
Q. Avez-vous cherche ailleurs pour voir s'il y avait quelqu'un

d'autre de competent qui pourrait s'occuper des F-28 ?
R. Non. Je n'ai fait aucune recherche en ce sens a ce moment-la .

(Transcription, vol . 133, p . 110-111 )

Le 5 octobre 1988, soit deux semaines avant le debut de la verification
des operations, M . Dyck a ecrit a M . Donald Sinclair, gestionnaire des
operations des transporteurs aeriens de la Region de 1'Ontario, pour qu'il
organise une reunion preparatoire en vue de la verification . La Direction
de la Region de 1'Ontario est chargee de 1'inspection d'Air Ontario Inc .
(ainsi que de ses predecesseurs Austin Airways et Air Ontario Ltd .) . Elle
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aurait ete bien placee pour renseigner 1'equipe de verification sur le
grand nombre de changements qu'avait entrepris la compagnie
recemment . M. Dyck a fait parvenir a M. Sinclair une liste de dix points
a traiter a la reunion, y compris les rapports de verification anterieurs .

11 est important que les equipes de verification revoient les rapports
anterieurs pour s'assurer que des correctifs ont ete apportes aux
anomalies precedentes et que des infractions anterieures ne sont pas

repetees . Le 12 octobre 1988, lorsque MM . Dyck et Murray ont rencontre
M. William Brooks, inspecteur principal d'Air Ontario dans la Region de
1'Ontario, ils furent tres de~us de constater que certains des renseigne-
ments demandes, notamment les rapports anterieurs de verification de
Austin Airways, n'etaient pas disponibles . (Cependant, les rapports

anterieurs d'Air Ontario Limited 1'etaient . )

Meme si M. Dyck avait fait parvenir sa lettre bien avant la tenue de
la reunion (deux semaines au prealable), les documents demandes
n'etaient pas disponibles . Je trouve la Region de 1'Ontario n'a pas

appuye avec 1'equipe de verification a cet egard .

Absence d'inspection du F-2 8

Si il y avait un bon cote au report de la verification c'est qu'il aurait pu
permettre a Transports Canada de profiter de 1'occasion pour inspecter
le programme F-28 d'Air Ontario . C'est en juin 1988 que la compagnie
mettait en service son premier avion a reaction, le F-28, soit quatre mois
apres la date initialement prevue pour la tenue de la verification .
Cependant, le F-28 n 'a pas ete inclus dans le cadre de la verification du
mois d'octobre 1988 . Ainsi Transports Canada n'a pas profite de
1'occasion qui lui etait offerte .

La preuve indique clairement que 1'equipe de verification des

operations avait 1'intention de verifier les operations du F-28 dans le

cadre de la verification d'octobre 1988 . M. Dyck avait prepare un plan

de verification et 1'avait distribue aux membres de 1'equipe le 7 octobre

1988. On trouvait annexee au plan de verification une liste des <<points

a verifier concernant les operations» (Piece 1040) qui avait ete dressee

par M . Murray. Cette liste mentionnait le F-28 ainsi que d'autres . types

d'appareils d'Air Ontario qui devaient faire 1'objet de la verification. En

outre, c'est M. Murray qui devait s'occuper du F-28 en plus du Convair

580, ainsi que M. Edward Mitchell, aussi charge du HS-748 .

Neanmoins, du fait qu'il n'y avait pas d'inspecteurs competents au
sein de 1'equipe de verification pour s'occuper du F-28, on a plutot
accorde une moins grande priorite a la verification de cet appareil ; elle

se ferait «si on avait le temps>> . Ainsi que M . Murray le souligne dans

son temoignage :
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Q. Peut-etre pourriez-vous nous preciser ce point . Aviez-vous ou
non 1'intention de verifier le programme F-28 dans les secteurs
indiques ?

R. Comme je l'ai dit auparavant, il n'y avait personne d'assez
competent au sein de 1'equipe pour s'occuper du F-28 et je
n'aime pas effectuer un travail sur un appareil que je ne connais
pas parfaitement .

Par consequent, j'avais prevu, si j'avais le temps, que moi ou
Ted Mitchell pourrions effectuer une verification de competence
en route sur F-28 .

Q. Maintenant, il aurait evidemment ete preferable qu'une personne
competente sur F-28 ait pu vous aider, mais le fait est que vous
n'en avez pas trouvee et que le F-28 faisait partie de la flotte des
appareils d'Air Ontario .

Je vous le demande encore, aviez-vous 1'intention de verifier
le F-28 de la meme faqon que vous auriez procede a 1'egard du
Convair 580 ou du HS-748 ?

R. Vous savez, nous avons verifie les principaux elements concer-
nant les pilotes, en fait tous les elements concernant les pilotes
de F-28 .

Q. Quand vous dites cela - qu'avez-vous verifie au juste?
R. Bien, il s'agit des dossiers du personnel navigant . . .
Q. Et alors . . .
R . . . . Cela couvre toute leur formation, les endroits oia ils ont suivi

leur formation et leur verification de competence de pilote sur
les types d'appareils .

Q. Mais vous n'avez pas effectue d'inspections en vol, n'est-ce pas?
R. Non.

(Transcription, vol . 133, p . 132-133 )

Bien que M. Murray n'ait pas requ 1'appui approprie du gestionnaire
de la verification et de 1'autorite de convocation lors de la mise sur pied
de 1'equipe de verification, il a aggrave ses difficultes en ne faisant pas
appel a leur services. Par exemple, dans les derniers jours de la
verification, M . Murray a decide unilateralement de ne pas verifier le
F-28. Il a declare que sa decision resultait en partie du fait que M .
Mitchell, qui avait ete affecte a la verification du programme F-28 en
compagnie de M . Murray, avait ete detache de la verification afin de
mener des vols de verification de competence de pilotes d'Air Canada
a Toronto . Que M. Mitchell ait ete autorise a quitte 1'equipe de verifica-
tion avant la fin des travaux pour aller faire des controles sur simula-
teurs demontre bien le faible niveau de priorite qu'attachait la gestion
de la verification a ce travail . En outre, dans son temoignage, M. Murray
a declare qu'il n'avait re~u aucun avis prealable au sujet du depart
premature de M . Mitchell . Selon M. Ian Umbach, surintendant des
operations des transporteurs aeriens, le depart premature de M . Mitchell
des travaux de verification d'Air Ontario ne constitue pas un incident
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isole . M. Umbach a declare que les inspecteurs de transporteurs aeriens
devaient souvent quitter leur poste au sein d'une equipe de verification
afin d'exercer d'autres taches. Il a cite en exemple la verification de la
compagnie Canadien International tenue en 1988 . Les inspecteurs
effectuaient des travaux de verification pendant la journee et des
verifications de competence des pilotes sur simulateur le soir . M .
Umbach a ajoute que cette double charge de travail, non souhaitable,
avait ete un des facteurs qui 1'avait inspire pour la redaction de sa note
de service du 1er decembre 1988 visant a preparer un moratoire sur les
verifications nationales «en raison du manque de ressources et d'une
surcharge de travail ecrasante» (Piece 1105) . (Voir chapitre 30, Les
repercussions de la dereglementation et de la reduction des effectifs sur
la securite aerienne .

M. Murray a aussi indique que sa decision de ne pas verifier le F-28
tenait du fait qu'il croyait que la Region de 1'Ontario procederait a la
surveillance du programme F-28 d'Air Ontario . Cependant, cette concep-
tion des choses entre en conflit avec 1'opinion exprimee par M . Donald
Sinclair, gestionnaire des Operations des transporteurs aeriens de la
Region de 1'Ontario, a savoir qu'il avait lui-meme demande que soit
effectuee la verification et qu'il croyait que le F-28 ferait effectivement
1'objet de la verification .

Q. En fonction du poste que vous occupiez monsieur, n'etiez-vous
pas preoccupe par le fait qu'il n'y avait aucune personne
competente au sein de 1'equipe de verification d'Air Ontario en
mesure de verifier le F-28?

R. Je n'etais pas au courant qu'il n'y avait personne de competent
pour verifier le F-28 .

Q. Auriez-vous pu supposer qu'il y avait quelqu'un .
R. Oui, j'aurais pu le supposer .
Q. Ne serait-ce pas la une hypothese illogique?
R. Non.
Q. Avez-vous ete etonne d'apprendre qu'il n'y avait personne?
R. C'est maintenant que je suis etonne de 1'apprendre .
Q. Vous ne le saviez pas ?
R. Non. Le fait qu'on n'ait decele aucune anomalie sur le F-28 ne

signifie pas que 1'examen n'a pas ete fait par une personne
competente .

Q. Monsieur Sinclair, d'apres vous, une verification complete et
satisfaisante peut-elle etre accomplie si 1'equipe de verification
ne compte pas de personnes competentes pour certains des
types d'appareils qui doivent faire l'objet de la verification ?

R. Elle ne peut etre complete s'il s'agit d'un gros appareil .
(Transcription, vol . 142, p . 77-78)
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D'une faqon ou d'une autre, on ne peut que constater le manque
flagrant de communication et de coordination entre la Region de
1'Ontario et 1'equipe de verification .

M. Murray a commis une erreur de jugement en ne consultant pas le
gestionnaire de la verification ni un autre de ses superieurs a ce
moment-la et en ne maintenant pas une bonne communication avec le
gestionnaire de la verification, comme le prescrit le Manuel des
verifications . Si M. Murray avait avise M. Dyck ou M. Umbach (son
superieur immediat a 1'administration centrale) qu'il n'avait pu trouver
un inspecteur de F-28 competent, ces personnes auraient pu saisir
1'importance d'inspecter le nouvel appareil a reaction et par consequent
user de leur pouvoir pour trouver du personnel competent . De la meme
fa~on, au cours de la verification, M. Murray aurait du signaler qu'il
n'avait pas verifie le F-28 .

Dans son temoignage, M . Dyck a confirme qu'il s'attendait a ce que
le F-28 fasse 1'objet d'une verification, mais qu'il ne savait pas si M .
Murray ou M . Mitchell etaient competents en matiere de F-28, et qu'il ne
s'etait pas renseigne a ce sujet . De fait, M. Dyck a declare qu'il s'etait
rendu compte que le F-28 n'avait pas ete verifie seulement apres que le
rapport de verification eut ete publie . (Le rapport de verification fut
envoye a Air Ontario le 3 avril 1989 . )

Tout comme M. Murray doit assumer la responsabilite de ne pas avoir
informe son gestionnaire de la verification de cette omission, M. Dyck
est tout aussi responsable de ne pas avoir pris de mesures pour s'assurer
lui-meme que 1'inspection des operations du F-28 avait ete effectuee .
Deux jours apres le debut de la verification, M. Dyck est revenu de la
base d'Air Ontario a London a son bureau d'Ottawa . Comme l'indique
le temoignage ci-apres, il y est reste pendant les deux semaines qu'a
dure la verification :

Q. Bien. Et saviez-vous si 1'equipe de verification procedait
effectivement a la verification du F-28 ?

R. Non. Je ne le savais pas . J'ai pense que ce travail faisait partie
integrante de la verification clans son ensemble. Les membres de
1'equipe auraient verifie ce que la compagnie faisait et les
appareils dont elle disposait a ce moment-la .

Q. Durant la verification, vous etes-vous entretenu avec M . Murray,
M. Mitchell ou d'autres membres de 1'equipe a savoir si le F-28
faisait ou non l'objet d'une inspection ?

R. Non. Comme je 1'ai dit plus tot, je n'ai ete sur place qu'une fois
la verification terminee, alors que les inspecteurs etaient
retournes a London apres avoir effectue les inspections en vol et
les inspections sur place .

Et non, il n'y a eu aucune conversation particuliere dont je
me souvienne au sujet des operations du F-28, non .
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Q .

R.

Pendant la verification, avez-vous pris des dispositions pour
verifier vous-meme si tous les articles . . . dans le plan de verifica-
tion avaient fait l'objet d'une inspection ?
Bien, comme je le disais, je me trouvais a Ottawa pendant la
verification . Ma presence sur place aurait ete peu utile, voire
inutile . Je faisais confiance au chef d'equipe des operations pour
qu'il voit a tout ce qui relevait de son secteur de responsabilite.
C'est probablement la meilleure reponse que je puisse vous
donner.

(Transcription, vol . 136, p . 47-48 )

M. Dyck a decide que son temps serait mieux mis a profit s'il se
consacrait a Ottawa, a ses lourdes responsabilites en matiere de
certification . En outre, comme il etait un professionnel de la navigabilite
et non des operations, M. Dyck croyait que son utilite sur les lieux de la
verification etait plutot limitee . Cela n'est vrai qu'en partie . Bien qu'il
n'aurait pas ete en mesure de fournir de 1'aide au sujet des questions
touchant 1'inspection technique, il aurait ete en position, comme le
signale le manuel de verification, «d'exercer son autorite sur le personnel
affecte a la verification» et de <<maintenir une communication directe
avec la haute direction de la compagnie» (Piece 1033) . L'approche de M .
Dyck fait contraste avec celle de M . Umbach, lui-meme un ancien
gestionnaire de la verification lors de la verification de Worldways . M.
Umbach a decrit les responsabilites d'un gestionnaire de la verification
de la faqon suivante :«Je crois que le gestionnaire doit se trouver sur
place pendant toute la duree de la verification afin de s'occuper des
questions et des problemes courants qui decoulent normalement des
travaux de verification» (Transcription, vol . 139, p . 147) .

Au contraire, M . Dyck a declare qu'il se fiait a 1'equipe des operations
pour traiter les questions de son secteur de responsabilite sans probleme
et de maniere autonome, tout comme les equipes de navigabilite et des
marchandises dangereuses avaient traite les leurs . A cet egard, M . Dyck
s'est trompe . En qualite de chef d'equipe inexperimente, contrairement
aux chefs des equipes de navigabilite et des marchandises dangereuses,
M. Murray avait grandement besoin de 1'appui et de 1'experience de M .
Dyck. Comme MM. Dyck et Slaughter etaient parfaitement au courant
de 1'inexperience de M . Murray, il leur incombait de le surveiller
etroitement clans son travail . Jusque la, il importait peu que M. Dyck ne
soit pas un expert des operations . Le seul fait d'etre sur place, il etait en
position, en sa qualite de gestionnaire de la verification, de s'assurer que
1'equipe de verification effectuerait 1'inspection des operations du F-28 .
Aussi, a titre de membre du groupe de travail sur la securite aerienne du
comite sur la reforme de la reglementation, M. Dyck etait directement au
courant de ce que les inspecteurs devaient savoir de compagnies
nouvellement fusionnees («La securite aerienne clans un milieu en
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evolution», Piece 1057). II avait prepare un <<guide de procedures
concernant les compagnies fusionnees» a 1'intention des inspecteurs de
la navigabilite et connaissait bien le contenu d'un guide similaire a
1'intention des inspecteurs de transporteurs aeriens (Pieces 1055 et 1056) .
L'equipe de verification d'Air Ontario n'a pas fait usage de ces guides .

. Enfin, il semble que les circonstances entourant la verification d'Air
Ontario en octobre 1988, notamment le probleme de personnel et de
report des travaux, ont servi a creer un milieu clans lequel il fallait a tout
prix terminer la verification au detriment d'une inspection complete et
de qualite . Je ne crois pas que cela fut attribuable a un manque general
de professionnalisme ou de competence de la part du personnel de
verification, mais au systeme lui-meme. Plutot que d'avoir sur place un
personnel de verification consciencieux pour remplir l'importante tache
de verification, le Programme de verification national fonctionnait de
maniere a ce que les inspecteurs aient a remplir un deuxieme emploi (la
verification) alors qu'ils etaient deja surcharges dans leurs fonctions
principales . Compte tenu des circonstances susmentionnees, il West pas
surprenant que la nature prioritaire et complete de la verification en ait
souffert .

M. Murray a temoigne «que les dossiers de formation des equipages
etaient au coeur de la verification des operations» (Transcription,
vol . 133, p . 38) et que les dossiers de formation etaient relativement plus
importants que les inspections en vol ou les inspections du centre de
controle des operations (SOC), et qui sont normalement menees pendant
la verification. M. Slaughter (Transcription, vol . 144, p . 28) et M. Robert
Helmreich, qui a fourni un temoignage d'expert a la Commission au
sujet du role des facteurs de la performance humaine dans 1'accident
d'Air Ontario a Dryden, sont en desaccord avec le point de vue de M .
Murray . Bien que les verifications offrent une belle occasion de s'assurer
que les dossiers de formation et les autres documents de la compagnie
sont en regle, il ne faut pas surestimer la valeur de ces documents . Au
cours de la verification d'Air Ontario, M . Murray a declare que les
dossiers de formation des pilotes de F-28 avaient ete examines, mais
qu'aucune inspection en vol n'avait ete faite . Le fait d'examiner les
dossiers de formation des pilote de F-28 ne permet pas a 1'equipe de
verification de cerner 1'ensemble des operations de F-28 . Le commentaire
de M . Helmreich decrit ce point de faqon tres pertinent :

On est en droit de penser que les dossiers de formation des equi-
pages sont au coeur d'une verification . Toutefois, compte tenu de
1'experience acquise dans ses recherches, 1'auteur est d'avis que Yon
peut avancer un autre point de vue, a savoir que c'est le comporte-
ment observable des equipages en service qui fournit 1'essentiel pour
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comprendre le niveau de securite et d'efficacite des operations
aeriennes .

(Piece 1270, «Role des facteurs humains dans
1'accident d'Air Ontario a Dryden (Ontario) :
Analyse et recommandations presentees a la

Commission d'enquete sur 1'accident
d'Air Ontario a Dryden (Ontario) .>>

Voir 1'annexe technique 7 )

Si un inspecteur de transporteurs aeriens professionnel avait verifie le
F-28, meme sans avoir de competence sur ce type d'appareil, il est
raisonnable de penser qu'il aurait decele un certain nombre de pratiques
discutables a Air Ontario en ce qui concerne les operations du F-28 .
Selon la liste des secteurs des operations a verifier, qui faisait partie
integrante du plan de verification, M . Murray avait prevu inspecter
douze aspects des operations d'Air Ontario . Il convient de noter que la
liste des secteurs des operations a verifier est extraite du Manuel de
procedures de verification et que le Manuel des verifications reglemen-
taires renferme des fiches de controle que les inspecteurs doivent utiliser
pour «s'assurer que tous les aspects des exigences ont ete verifies» (Piece
1034, p . 4-1) .

Toutefois, si on regarde le travail de 1'equipe de verification des
operations, on constate qu'un certain nombre de secteurs cles des
operations d'Air Ontario n'ont pas ete verifies, meme s'ils figuraient
dans le Manuel et le plan de verification . L'enumeration qui suit des
secteurs des operations qu'on prevoyait verifier, est tiree de la piece 1040
et est accompagnee d'un commentaire dans chaque cas touchant le F-28
le cas echeant sur la question de savoir si le secteur avait fait l'objet de
la verification :

1 Verification anterieure faite par Transports Canad a
• Les rapports de verification anterieurs d'Air Ontario Ltd ont ete

mis a la disposition de M. Murray qui les a examines . Cependant,
la Region de 1'Ontario n'avait pas en main les rapports de
verification anterieurs d'Austin Airways pour fins d'examen.

2 Certificat d'exploitation et specifications d'exploitatio n
• M. Murray a declare 'que les certificats et les specifications

d'exploitation avaient ete inspectes .

3 Manuels
• L'equipe de verification n'a pas examine le manuel d'exploitation

du F-28 parce que d'autres inspecteurs avaient informe verbale-
ment M. Murray qu'Air Ontario utilisait un manuel d'exploitation
de Piedmont Airlines approuve par la FAA et qui avait ete
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approuve par la Region de 1'Ontario (Transcription, vol . 133,
p. 134) . Par ailleurs, 1'approbation accordee a Air Ontario par
Transports Canada le 15 fevrier 1988 (Piece 857), autorisait la
compagnie a utiliser le programme de formation sur F-28 de
Piedmont Airlines, le simulateur de cet appareil et a faire appel
a ses instructeurs, a titre de mesure provisoire pendant la periode
de transition au F-28. Cependant, 1'autorisation de Transports
Canada ne permettait pas explicitement a Air Ontario d'utiliser
le manuel de Piedmont Airlines comme son propre manuel
d'exploitation du F-28 .

• Si les membres de 1'equipe de verification avaient eux-memes
examine la situation touchant le manuel d'exploitation du F-28 de
Piedmont, ils auraient ete en mesure de deceler des problemes au
sujet de ces manuels et de les signaler (voir chapitre 19, Le pro-
gramme F-28 : les manuels d'exploitation) .

• M. Murray a temoigne qu'un examen typique du manuel
d'exploitation des appareils de Piedmont qu'utilisent les equi-
pages de F-28 D'Air Ontario aurait revele 1'absence d'un service
de modification .

• De la meme faqon, si 1'equipe de verification avait inspecter les
manuels, elle se serait sans aucun doute rendu compte que
certains des pilotes de F-28 d'Air Ontario utilisaient les manuels
d'USAir et d'autres le manuel de Piedmont et que la compagnie
n'avait pas encore prepare son propre manuel d'exploitation du
F-28 .

• Le manuel d'exploitation d'Air Ontario a ete inspecte .

4 Programme de formation et pilotes inspecteurs agree s
• Le programme de formation sur F-28 et les renseignements

concernant les pilotes inspecteurs agrees ont fait 1'objet d'une

inspection fondee simplement sur 1'examen des dossiers des
pilotes . Les pilotes inspecteurs agrees n'ont pas ete interroges ni
surveilles .

5 Dossiers de formation des equipage s
• Les dossiers de formation des equipages de F-28 ont ete exami-

nes .

6 Evaluation du simulateur
• Aucune mesure n'a ete prise pour etablir si le simulateur de F-28

avait ete evalue conformement a 1'Ordonnance sur la navigation

aerienne, Serie VII, numero 2 .
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7 Regulation et surveillance des vol s
• L'inspecteur Jerry Frewen, specialiste de la navigation de

transporteurs aeriens, etait charge de verifier les operations de
regulation et de surveillance des vols d'Air Ontario . M. Murray
a declare que la tache de M . Frewen comprenait notamment la
verification de la formation et de la competence des regulateurs .

• Le rapport de verification des operations ne contenait toutefois
aucun commentaire ni indication d'anomalies concernant la
regulation et la surveillance des vols .

• Malgre les nombreuses preuves deposees devant la Commission
sur le fait que la formation des regulateurs etait serieusement
deficiente a Air Ontario (voir chapitre 23, Le controle d'exploita-
tion), ce probleme n'a pas ete decele au cours de la verification .
M. Murray a explique que M. Frewen 1'avait informe que la
regulation et la surveillance des vols a Air Ontario etaient
« satisfaisantes» . Par consequent, il n'en a plus ete question et
personne n'a assure de suivi .

8 Documents de vol
• Les carnets de vol qu'examinent principalement les inspecteurs

de la navigabilite sont compares aux fiches de vol des pilotes
pour s'assurer que les heures de vol de chaque pilote sont exactes
et conformes aux exigences minimales .

• La partie du rapport de verification portant sur les documents de
vol ne fait aucunement mention du F-28 .

9 Programme de securite aerienne
• Le programme de securite aerienne d'Air Ontario a fait 1'objet

d'un examen tres sommaire et le rapport de verification n'en fait
pas mention. Selon M. Murray, les verificateurs ont examine
<<certaines des circulaires que la compagnie avait publiees au sujet
de la securite», mais ils n'ont pas interroge le responsable de la
securite des vols, le commandant Ronald Stewart . En outre, le
systeme de compte rendu d'incident d'Air Ontario n'a pas ete
examine, meme si le manuel des verifications reglemeritaires
stipule, a titre de ligne directrice, que 1'inspecteur charge du
programme de la securite aerienne doit examiner les comptes
rendus d'accident et d'incident des douze mois precedents .

• M . Murray a reconnu qu'une enquete approfondie du service de
la securite aerienne aurait permis a 1'equipe de verification de
constater le niveau reel de securite a la compagnie .
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10 Documents de bord
• En ce qui a trait aux documents de bord, il s'agit d'examiner la

validite des carnets de bords, des fiches de masse et de centrage,
des certificats de navigabilite et des certificats d'immatriculation .
Le rapport de verification ne fait aucune mention des documents
de bord .

11 Liste des equipements indispensables au vo l
• La situation relative a la liste des equipements indispensables au

vol du F-28 n'a pas ete examinee (voir chapitre 16) .
• M. Murray a reconnu qu'une inspection en vol des operations du

F-28 d'Air Ontario aurait vraisemblablement revele 1'absence
d'une liste approuvee des equipements indispensables au vol,
ainsi que la pratique de reporter des anomalies en matiere de
navigabilite suivant un document non approuve .

12 Inspection en vo l
• Le F-28 n'a fait 1'objet d'aucune inspection en vol .

Ainsi, nonobstant les intentions indiquees dans le plan de verification,
celle-ci n'a pas ete faite pour le F-28 d'Air Ontario . En outre, d'autres
secteurs cles de la verification des operations aeriennes d'Air Ontario,
notamment la regulation et la surveillance des vols et le programme de
securite aerienne n'ont pas ete verifies de faqon satisfaisante, car
certaines importantes anomalies concernant les operations n'ont pas ete
decelees .

Verification des operations d'Air Ontario
dans le nord

M. Gordon Hill, inspecteur des transporteurs aeriens et membre de
1'equipe de verification, a inspecte les operations des petits avions d'Air
Ontario dans les bases auxiliaires de Thunder Bay, Timmins et Pickle
Lake. (Il a verifie les operations des appareils DC-3 et Beech 99 aux bases
de Thunder Bay et de Pickle Lake ainsi que celles des appareils Beech
200 et Cessna Citation a la base de Timmins .) La diminution des actifs
d'Air Ontario dans le nord a cause des remous considerables au sein du
personnel de ces bases. Le moral du personnel en a ete durement touche .
Le commandant Ronald Stewart, responsable de la securite aerienne
d'Air Ontario decrit d'ailleurs la situation dans une note de service
intitules «Anomalies a 1'egard de la securite - Operations dans le nord»,
note qu'il a adressee a M . William Deluce, president de la compagnie le
16 novembre 1988 (Piece 745) . La preuve n'indique pas clairement si M .
Hill etait au courant du contexte de la situation et de 1'etendue des
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tensions qui existaient a Air Ontario durant cette periode de transition,
alors qu'il procedait a 1'inspection des bases dans le nord . Quoi qu'il en
soit, il a constate un certain nombre de problemes, notamment a la base
de Thunder Bay, et les a signales clans un rapport adresse a M . Murray :

Thunder Bay est une plaque tournante tres active pour les vols
reguliers . De nombreux problemes y ont ete deceles . Cette base ne
compte aucun pilote principal ni de gestionnaire en poste. Tout
semble bien fonctionner pour les vols reguliers grace a 1'initiative du
personnel de bureau et des pilotes . De nombreux pilotes ont declare
qu'ils ne savaient pas a qui s'adresser a la base pour traiter de
situations comme les cas de maladie ou d'heures de travail
reglementees . Les pilotes decident entre eux de ce qu'il faut faire
dans ces cas. Personne ne s'occupe de revoir les documents des
pilotes ni de verifier si les details sont complets et precis comme le
stipule la section 5 du manuel d'exploitation de la compagnie . Ces
documents de vol ne sont pas conserves a la base comme le prescrit
le manuel susmentionne. Les dossiers d'heures de vol des pilotes ne
sont pas non plus conserves a la base ni controles par un pilote
principal comme le prescrit le manuel d'exploitation de la compa-
gnie . La base ne dispose pas des documents reglementaires a jour,
alors que ces documents devraient etre conserves par le pilote
principal ici meme.
Programmes de formatio n
Il n'y a personne a la base de Thunder Bay pour coordonner la
formation periodique des pilotes . . .J'ai examine les dossiers de
formation de huit pilotes de Beech 99-et j'ai constate qu'aucun des
dossiers ne mentionnait de formation periodique .
Pilote inspecteur a rge e
Le commandant R. Hall est le principal pilote inspecteur agree sur
Beech 99. Il a effectue de nombreuses verifications de competence
pilote en vol et a renouvele les qualifications des pilotes meme si ces
derniers n'avaient pas termine leur formation periodique necessaire .
Les dossiers de M . Hall et du commandant S . Burton, 1'autre pilote
inspecteur agree sur B99, ne mentionnaient pas de vol de controle .
En outre, M. Hall n'a pu me presenter de rapport medical lorsque je
lui ai demande de me fournir les documents justificatifs de sa licence
pour fin d'examen .

(Piece 1043 )

Malgre les preoccupations importantes soulevees par M . Hill dans son
rapport, M. Dyck,' le responsable de la verification d'Air Ontario, a
temoigne qu'il n'avait jamais vu ce rapport avant de se presenter devant
la Commission. M. Dyck a reconnu que le rapport decrivait une fa~on
de faire qui lui aurait cause beaucoup de souci en sa qualite de
gestionnaire de la verification, et qui aurait pu justifier la mise en place
de mesures en vue d'une inspection ou d'un suivi complementaires . Bien
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qu'il ait ete incapable d'expliquer pourquoi cette faqon de faire n'avait
pas ete portee a son attention pendant le deroulement de la verification,
M. Dyck a admis que s'il s'etait trouve a London plutot qu'a Ottawa
pendant la verification, il aurait sans doute ete plus susceptible d'etre
mis au courant des preoccupations de M . Hill .

Je suis aussi preoccupe par la reaction de M. Murray a 1'egard du
rapport de M. Hill . Darts les notes qu'il a preparees en vue du compte
rendu de verification qu'il devait presenter a la direction de la compa-
gnie, M. Murray declare que «les operations sont generalement menees
de faqon jugee securitaire et, en general, conformement aux normes de
l'industrie>> (Piece 1044) . Lorsqu'il a ete interroge sur ce point, M .
Murray a admis qu'il n'avait pas traite de la question comme il aurait
du .

Q. . . . Bon. Compte tenu de toutes les plaintes formulees par votre
inspecteur et compte tenu de 1'importance des activites "a
Thunder Bay, ne vous sentiez-vous pas preoccupe par la
situation a cette base apres avoir lu le rapport?

Ne vous sentiez-vous pas preoccupe du fait qu'il y avait un
grave probleme de securite la-bas? Que . . . les dossiers n'etaient
pas controles, que les pilotes n'etaient pas proteges ?

R. Oui, je suppose que cela va de soi, oui .
Q. Bien . Alors, pourquoi avez-vous declare dans vos notes de

compte rendu de verification (Piece 1044) que les operations
etaient generalement menees de faqon jugee securitaire et, en
general, conformement aux normes de 1'industrie?

R. Je suppose qu'il s'agissait la d'une erreur de ma part . C'est tout
ce que je peux dire .

(Transcription, vol . 134, p . 126)

Le rapport de M . Hill contenait des constatations tres importantes qui
ont ete prises a la legere par un chef d'equipe inexperimente . Le
temoignage de M . Donald Sinclair, qui travaille a Transports Canada
depuis 1956 et qui a passe les 13 dernieres annees au poste de directeur
des Operations des transporteurs aeriens de la Region de 1'Ontario, vient
renforcer ce point de vue . J'attache une grande importance a son opinion
concernant la question :

Q. Maintenant, les notes de 1'inspecteur Hill a ce moment brossent-
elles un tableau des operations a Thunder Bay susceptibles de
grandement vous preoccuper ?

R. Oui .
Q. Et croyez-vous que le probleme souleve dans ces notes aurait du

figurer dans le rapport de verification ?
R. Absolument . Ma propre reaction lorsque j'ai lu ces notes la

premiere fois a ete, vous savez, qu'on aurait jamais du laisser la
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verification pour preparer le rapport sans avertir sur le champ
la compagnie de ce probleme afin de voir quelles mesures pour-
raient etre prises pour mettre fin a cette partie du service .

Le probleme etait si urgent que je n'aurais moi-meme ose
retourner la, ni meme commencer a rediger mon rapport en
sachant ce qui s'y passait .

(Transcription, vol . 142, p . 120-121 )

Retard dans la preparation du rapport de verification

L'equipe de verification des operations a termine ses activites sur place
et a presente son compte rendu de fin de verification a la direction d'Air
Ontario le 4 novembre 1988 ou autour de cette date . La pratique veut
que 1'equipe de verification utilisent ces comptes rendus pour presenter
oralement les resultats de leurs travaux a la compagnie qui en a fait
I'objet. Le Manuel des verifications prevoit qu'a la fin du compte rendu,
I'equipe de verification doit aviser la compagnie visee qu'elle Iui fournira
un rapport de verification provisoire clans les dix jours (Manuel de
procedures de verification, p . 69, Piece 1033) . M. Dyck avait rappele cette
date limite aux membres de 1'equipe de verification avant le debut des
travaux. En outre, le plan de verification souligne qu'un rapport
provisoire doit etre prepare par le gestionnaire de la verification et
envoye a Air Ontario Inc . clans les 10 jours ouvrables suivant la fin des
#ravaux de verification . Au moment du compte rendu de fin de verifi-
cation, toutefois, M. Dyck a avise un representant d'Air Ontario que ce
rapport provisoire lui parviendrait clans les deux a trois semaines
(Transcription, vol . 136, p . 54) .

Malgre les bonnes intentions de M . Dyck et des directives de Trans-
ports Canada, ce n'est que le 3 avril 1989 que la partie du rapport de
verification concernant les operations fut envoyee a Air Ontario - c'est-a-
dire cinq mois plutot que 10 jours apres la fin de la verification . Voila
bien un signe evident d'inefficacite . En effet, les parties du rapport
portant sur la navigabilite, les marchandises dangereuses, la securite des
passagers et 1'introduction avaient ete presentees a la compagnie clans
les delais prevus apres la verification de fevrier 1988 . Ces parties
comptaient pour 167 des 182 pages du rapport. Par ailleurs, la partie
portant sur les operations comptaient pour a peine 15 pages .

La compilation de la partie du rapport de verification portant sur les
operations fut le resultat d'un effort conjoint du gestionnaire de la
verification et du chef d'equipe des operations . Comme M. Dyck etait un
expert de la maintenance et non des operations, il a davantage joue un
role administratif ou de correcteur, alors que M . Murray devait compiler
les donnees du rapport sous forme de fiches d'analyse . M. Dyck a decrit
son role de la fa~on suivante :
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R. Pour assurer que la presentation du rapport etait conforme aux
normes que nous avions etablies dans la partie initiale du
rapport (partie portant sur la navigabilite), et que la facilite de
lecture, de comprehension et la presentation etaient conformes
a la procedure que nous avions etablie et celle que nous avions
deja etablie dans le rapport final . Pour s'assurer aussi que toutes
les donnees etaient presentes .

Lorsque je dis etaient presentes, c'est que nous pouvions
prendre connaissance des differents resultats, les verifier, les
comprendre et les corriger en cas d'erreurs et d'omissions .

(Transcription, vol . 136, p . 56)

Le temps indu consacre a la preparation du rapport peut etre
attribuable aux trois principales causes suivantes : MM. Dyck et Murray
n'ont pas collabore ensemble de faqon efficace ; ils ont ete occupes a
d'autres taches; il n'ont pas requ 1'appui suffisant du groupe des
transporteurs aeriens a 1'administration centrale .

Messieurs Dyck et Murray ont declare que durant la periode du mois
de novembre 1988 au mois d'avri11989, leurs responsabilites exterieures
aux travaux de verification les avaient amenes a 1'exterieur d'Ottawa
(leur principal lieu de travail etait Ottawa) a maintes occasions et qu'ils
avaient ete aussi occupes a remplir leurs fonctions courantes . Je ne doute
aucunement que cela fut le cas et qu'ils ont ete, par la force des choses,
dans l'obligation de modifier le degre de priorite de la verification par
rapport a d'autres questions urgentes . Neanmoins, j'ai entendu un tres
grand nombre de temoignages a 1'effet que les relations de travail entre
le gestionnaire de la verification et le chef d'equipe etaient trop
bureaucratiques, a tel point que le rapport a ete serieusement retarde .

M. Dyck a declare qu'il avait retourne les ebauches de rapport a M .
Murray un certain nombre de fois, car le rapport n'etait pas presente
sous une forme acceptable . Cependant, plutot que de se rencontrer
directement pour convenir de la presentation du rapport (les bureaux se
trouvaient clans le meme immeuble), ils ont communique mutuellement
leurs commentaires par ecrit a 1'aide de notes auto-collantes, ce qui,
plutot que de regler le probleme, a cause une plus grande confusion . Le
retard fut aggrave par un manque serieux d'appui du service de dacty-
lographie aux bureaux de messieurs Dyck et Murray . (M. Dyck a declare
qu'a son bureau, il n'y avait qu'une seule copiste pour desservir 20
inspecteurs .) M. Murray a admis que tout le travail aurait pu etre
accompli suite a un coup de telephone d'environ une minute (Transcrip-
tion, vol . 133, p . 211) . Darts un meme ordre d'idee, M . Dyck a admis que
les 15 fiches d'analyse concernant les operations auraient pu etre
remplies dans un delai d'une a deux heures .

Lorsqu'on a constate que M . Murray eprouvait des difficultes a
terminer le rapport selon la presentation qu'exigeait M . Dyck, ce dernier
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ou M. Umbach, superviseur de M . Murray, aurait du rapidement
prendre des mesures pour maintenir 1'integrite du rapport en s'assurant
qu'il soit termine en temps voulu. En qualite de gestionnaire de la
verification, M. Dyck avait autorite sur M . Murray et avait la responsabi-
lite ultime de colliger le rapport de verification . Toutefois, pour etre juste
envers M. Dyck, ce dernier etait aux prises avec un probleme des plus
complexes . L'administration centrale avait nomme un chef d'equipe qui,
en raison de son inexperience et de son inaptitude, devait faire appel a
de 1'aide pour rediger le rapport . M. Umbach a declare que meme s'il
etait etonne qu'une personne sans experience en matiere de verification
avait ete designee au poste de gestionnaire de la verification, il etait tout
aussi etonne d'apprendre que M. Murray avait besoin d'aide pour
rediger le rapport (Transcription, vol . 139, p . 145) . Simultanement, la
contribution de M . Dyck, un professionnel de la navigabilite, dans la
preparation du rapport sur les operations ne se limitait forcement qu'a
des questions de style et de presentation plutot qu'a des questions .de
fond. Dans cet ordre d'idee, comme il s'agissait d'une verification des
operations commandee par le groupe des transporteurs aeriens de
1'administration centrale, celui-ci doit aussi partager la responsabilite de
ne pas avoir appuyer de faqon acceptable 1'equipe de verification . La
frustration de . M. Dyck etait telle qu'en deux occasions il a envoye
1'ebauche du rapport a M. Umbach pour qu'il 1'aide a le rediger sous sa
forme finale .

J'ai examine le temoignage de M . Umbach ainsi que la note de service
de M . Roger Beebe, sympathique a la position de M . Dyck, indiquant
que le groupe des operations etait chroniquement lent a terminer des
rapports de verification. Selon M. Umbach, meme, s'il n'est pas plus
facile pour le groupe de la navigabilite que pour le groupe des opera-
tions d'effectuer leurs travaux de verification, d'apres son experience
personnelle, le groupe des operations prend souvent plus de temps a
accomplir ses taches . M. Umbach impute la plus grande part du blame
a la haute direction qui se traine les pieds .

R. D'apres mon experience en verification des operations, une
verification nationale, le rapport est remis a nos superviseurs
pour fin d'examen et, pour toutes sortes de raisons, West envoy6
parfois que plusieurs mois plus tard .

Q. Pouvez-vous nous dormer quelques exemples de ce type d'exa-
men ?

R. Le rapport de la compagnie Lignes aeriennes Canadien a ete
remis a nos superviseurs pour fin d'examen et je crois que ce
n'est que six ou sept mois plus tard qu'il a ete publie .

(Transcription, vol . 138, p . 105-106)
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Encore une fois, dans d'autres secteurs a problemes de la presente
verification, la responsabilite doit etre partagee. Dans le cas de M. Dyck,
meme frustre comme il etait a 1'egard du groupe des operations„ il aurait
du prendre 1'initiative de s'assurer de terminer le rapport . De la meme
fa~on, si M. Murray etait incapable de rediger le rapport clans la forme
prescrite, il lui incombait, en qualite de professionnel, de demander
1'aide de son superviseur . En effet, dans la mesure oiu le probleme
emanait d'un conflit de personnalite entre M. Murray et M . Dyck ou
d'un conflit entre le groupe de la navigabilite et celui des operations, je
m'attendrais d'eux qu'ils reconnaissent que leur principale priorite en
tant que professionnels est de s'occuper des affaires en matiere de
securite aerienne .

Le temps ecoule entre le moment de la verification des operations
d'Air Ontario en novembre 1988 et la diffusion du rapport en avril 1989
a ete tragiquement marque par 1'ecrasement du F-28 . Le fait qu'il se soit
ecoule quatre mois pour la preparation du rapport et que ce dernier
n'etait pas termine au moment de 1'accident a evidemment cause de
1'embarras a Transports Canada . Messieurs Dyck et Murray ont tous
deux admis clue 1'accident avait entraine le parachevement a la hate du
rapport incomplet de verification d'Air Ontario .

Neanmoins, M . Dyck a minimise 1'importance de la diffusion rapide
du rapport :

Q. Quelle est l'importance d'envoyer le rapport de verification a la
compagnie le plus tot possible?

R. Cela n'est pas vraiment important, sinon que nous tentons de . . .
respecter le processus administratif qui veut que cela se fasse
rapidement.

Du point de vue de la securite, ce qui est important est traite
autrement . Nous n'attendons pas forcement la diffusion du
rapport pour aborder et discuter d'une question touchant la
securite .

Je pense que c'est la la meilleure fa~on de decrire la situation .
(Transcription, vol. 136, p . 57)

Mon opinion, cependant, est que la valeur de la verification a ete
gravement compromise en raison de la diffusion tardive du rapport . Ce
qui m'a convaincu de cela, c'est le temoignage de nombreuses personnes
a Transports Canada qui, contrairement a M . Dyck, croient clue le
rapport doit etre diffuse immediatement apres la verification . A ce sujet,
M. Umbach a declare ce qui suit :

R. Parce que 1'impact des conclusions du rapport se doit d'etre
immediat . Si la diffusion du rapport tarde trop, ce dernier perd
de son impact. Le transporteur est alors occupe a autres choses,
tout comme nous d'ailleurs .



Verification d'Air Ontario Inc ., 1988 109 5

Je crois que pour qu'une verification soit efficace, le rapport
doit etre publie immediatement . On peut ainsi effectuer les
correctifs necessaires .

(Transcription, vol . 138, p . 107 )

M. Brayman a pane des effets negatifs du rapport en retard du point
de vue de la Region de 1'Ontario qui avait demande la verification d'Air
Ontario en 1987 afin d'avoir une vue d'ensemble de la compagnie apres
la fusion . Il a meme exprime 1'opinion que le rapport etait pratiquement
inutile au moment de sa publication, parce qu'on avait mis trop de
temps a le preparer .

R. Ils (les rapports de verification) doivent etre precis et etre
publies rapidement . Nous en avons besoin a un moment precis .

Tout le probleme concernant ce rapport, c'est qu'il contenait
trop peu de donnees et qu'il a ete diffuse trop tard . Nous avions
besoin d'une . . . vue d'ensemble de la compagnie au debut de
1988 et non pas au printemps de 1989 .

Plus loin clans son temoignage il a ajoute :

R . . . . De faqon generale, toutefois, les evenements ont eu preseance
sur les renseignements que contenait le rapport .

Evidemment, vous devez comprendre que nous attendions
cette verification depuis tres tres longtemps . Et nous - dans le
cadre normal de nos operations, les verifications servaient
precisement a resoudre des problemes sectoriels, a apporter les
correctifs .

C'est pourquoi la verification etait un outil precieux si le
rapport qui en decoulait etait publie en temps voulu . Le fait que
le rapport ait ete publie avant ou apres 1'6crasement West pas
vraiment pertinent, selon moi .

Je crois que ce qui est pertinent est le temps qu'on a pris
entre le moment oiz la verification a ete demandee et le moment
oia le rapport a effectivement ete diffuse dans la region . Et
comme cette periode a ete si longue, la verification a pratique-
ment perdu toute sa valeur .

(Transcription, vol . 132, p . 97)

Anomalies darts le rapport

La Region de 1'Ontario s'est aussi montree insatisfaite quant aux aspects
essentiels decoulant du rapport . Apres un examen detaille, M . Brayman
a conclu qu'il ne s'agissait pas vraiment d'un rapport bien prepare . . . et
qu'il n'avait pas une tres grande valeur . (Transcription, vol . 132, p . 6,
174) Exprimant l'opinion de la Region de 1'Ontario, il a precise certaines
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anomalies du rapport, y compris le manque de donnees concernant les
operations d'Air Ontario dans le nord . :

R . . . . tout au long de la tenue de la verification, la compagnie etait
sous surveillance continue . Nous disposions d'inspecteurs, de
moi-meme et de mon personnel d'inspection, ainsi que d'inspec-
teurs de petits avions . Nous etions continuellement en contact
avec la compagnie, et je savais que certains secteurs devaient
faire 1'objet d'une assez bonne surveillance .

Et lorsque le rapport nous est parvenu, nous avons constate
que ses conclusions ne semblaient pas correspondre a ce que
nous avions vu jusque la . Dans certains cas, cependant, elles
correspondaient . Il y avait enchevauchernent .

Q. En quoi ne correspondaient-elles pas? A quoi vous attendiez-
vous de la verification ?

R. Bien, je m'attendais a en savoir beaucoup plus au sujet des
problemes vecus dans le nord, au sujet du transfert de controle
dans le nord .

Q. De la perte graduelle de 1'expertise dans le nord, en fin de
compte?

R. Oui .

Je m'attendais a en savoir davantage .
Nous etions tres preoccupes au sujet de Pickle Lake, une base ou
nous avions du faire face a un grand nombre de problemes . Elle
se trouvait dans la Region centrale, mais neanmoins, elle faisait
encore partie integrante de la compagnie .

Et lorsque j'ai lu le rapport, j'ai constate qu'on parlait tres peu
de certaines des activites qui s'y deroulaient .

(Transcription, vol . 132, p . 174-175)

Ainsi, dans la mesure ou la verification d'Air Ontario avait ete
demandee afin de proceder a un examen independant de la compagnie
en une periode critique de son evolution, il semble clair qu'elle n'a pas
rempli son mandat. Non seulement la verification n'a pas permis
d'etudier adequatement le programme F-28, le controle des operations
(SOC) et les parties concernant la securite aerienne, mais il n'y a aussi
que peu de preuves indiquant que 1'equipe de verification a consacre
une attention particuliere aux circonstances speciales entourant Air
Ontario, par exemple la fusion, la diminution des actifs dans le nord et
la rotation continuelle du personnel occupant les principaux postes de
gestion des operations .

En outre, comme la Region de 1'Ontario s'attendait a ce que le
programme F-28 fasse l'objet de la verification, 1'absence d'anomalies
concernant le F-28 relevees dans le rapport de verification pourrait
naturellement laisser croire qu'Air Ontario avait un programme F-28
convenable . Messieurs Donald Sinclair et William Slaughter ont convenu
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que cette hypothese pourrait constituer «une conclusion dangereusement
insidieuse» (Transcription, vol . 142, p . 113 ; vol . 146, p . 128) . Si la Region
de 1'Ontario avait pris ses decisions concernant le programme F-28 d'Air
Ontario en fonction des resultats du rapport de verification, elle aurait
pu conclure que seule une legere surveillance etait necessaire . Compte
tenu de ce qu'on sait a propos du fonctionnement du programme F-28
d'Air Ontario, la conclusion a tirer aurait ete erronee et fondee evidem-
ment sur de mauvais renseignements .

Le Manuel des verifications reglementaires a la disposition du
personnel de verification prevoit specifiquement un examen avant
verification des points suivants qui peuvent etre des indicateurs
d'instabilite au sein de la compagnie faisant l'objet de la verification :

• la plus recente verification dont a fait l'objet la compagnie
• le degre d'importance du roulement du personnel de gestion
• le degre d'importance du roulement du personnel navigan t
• les changements dans la portee, la taille et la complexite des

operations, le type d'appareils exploites, le type de service ou la
region desservie depuis la derniere verification .

(Selon la Piece 1034, p . 4-7 )

L'etude de la partie concernant la vue d'ensemble de la compagnie
contenue dans le rapport de verification nationale d'Air Ontario revele
une inexactitude qui donne une fausse impression de stabilite au niveau
de la haute direction. La liste suivante et le texte d'accompagnement
figurent sous la rubrique «Haute direction» :

M. W. Deluce - President
M. T. Syme - Vice-president aux operations
M. R. Nyman - Directeur des operations aerienne s
M. K Bittle - Vice-president a la maintenance et a 1'inge-

nieri e
M. R. Mauracher - Directeur de .la maintenance
M. W. Wolfe - Chef pilote
M. D. Christian - Inspecteur en chef

M. Deluce, le president, est passe d'Austin Airways a Air Ontario
Inc . Le reste du personnel de haute direction vient d'Air Ontario Ltd
et chacune de ces personnes a une experience de plus de cinq ans a
son poste respectif .

(Piece 1042, p . 2 )

Ces renseignements sont errones . Messieurs Nyman et Bittle viennent
d'Austin Airways et non pas d'Air Ontario Ltd . ; le chef pilote Walter

Wolfe a travaille a Air Ontario pendant 15 mois - non pas «plus de cinq
ans>> ; ce n'est qu'en 1986 que M. Syme a occupe son premier poste aux
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operations et il a ete nomme vice-president aux operations en juin 1987
et, par consequent, au moment de la verification, il n'occupait ce poste
que depuis moins de deux ans . M. Nyman n'est devenu directeur des
operations aeriennes qu'en avril 1988 . Cette imprecision dans la partie
concernant la vue d'ensemble de la compagnie West donc pas conforme
a 1'importance qu'on lui accorde dans le Manuel des verifications
reglementaires et donne donc une fausse image de la stabilite de la
gestion au sein d'Air Ontario . En ce sens, elle reflete une image moins
que flatteuse de ses auteurs .

Confiance d'Air Canada a 1'egard de
la verification

Au chapitre 26, j'ai traite de 1'acquisition d'Air Ontario par Air Canada,
ainsi que des relations de compagnie mere et de compagnie affiliee qui
en decoulaient . Bien qu'Air Canada soit representee au sein du conseil
d'administration d'Air Ontario, les operations d'Air Ontario sont restees
essentiellement autonomes par rapport a celles d'Air Canada .

Le commandant Charles Simpson, vice-president aux operations d'Air
Canada, a declare qu'en 1987, Air Canada avait prevu mener un examen
des operations de ses compagnies affiliees . Au fur et a mesure des
circonstances, cependant, Air Canada a decide de reporter 1'examen des
operations d'Air Ontario a 1'k6 de 1989 - apres 1'accident de Dryden . Le
commandant Simpson a declare que la verification menee par Transports
Canada avait ete 1'une des raisons ayant incite Air Canada a reporter
1'examen des operations d'Air Ontario a 1'automne de 1988 . L'autre
raison principale de ce report etait qu'Air Canada n'avait pas le
personnel suffisant a affecter au projet :

R. Et la raison precise pourquoi nous avons mis si longtemps est
que nous avions - nous n'avions pas de problemes, mais nous
nous trouvions en pleine periode de fortes reductions de person-
nel a ce moment la, et je n'avais pas a ma disposition le person-
nel necessaire a affecter au projet .

A l'automne 1988, . . . Transports Canada effectuait une
verification d'Air Ontario et j'avais suggere a tout notre person-
nel de ne pas intervenir avant que la verification ne soit
terminee .

Q. Vous voulez dire celle de Transports Canada ?
R. La verification menee par Transports Canada qui, incidemment,

etait tres honnete, donnait d'assez bonnes notes a la compagnie .
Ainsi, bien entendu, . . . au debut de 1'hiver, 1'accident est
survenu et le personnel d'Air Ontario a donc Ws tres occupe et,
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par consequent, notre verification n'a pas eu lieu avant 1'k6
1989 .

La sagesse d'apres coup est un grand privilege . Evidemment, si
nous avions cru qu'il y avait un probleme en ce qui concerne les
operations, nous aurions pris les mesures necessaires . Pour
certaines des raisons que je viens de mentionner, nous n'avons
pas fait faire 1'examen des operations aussi tot que nous aurions
voulu .

Nous avons ensuite pris connaissance du rapport de la
verification effectuee par Transports Canada et qui etait assez

bon .
(Transcription, vol . 118, p . 166-67, 170-71 )

Le commandant Simpson a declare a propos de la verification d'Air
Ontario effectuee par Transports Canada en octobre 1988 qu'il s'agissait
d'une evaluation honnete, ce qui n'est pas conforme avec les preuves
deposees a la Commission . Il convient de noter, cependant, que le
commandant Simpson a declare qu'il n'avait pas pris connaissance en
detail du rapport de verification .

Ce n'est qu'a 1'automne 1989 qu'Air Canada a mene une inspection
independante des operations d'Air Ontario, c'est-a-dire six mois apres
1'accident de Dryden et pres de trois ans apres avoir acquis 75 p . 100 des

actions de la compagnie .
Le public compte sur Transports Canada pour assurer la s6curit6 clans

1'aviation civile au Canada . Par consequent, il y a un danger reel a ce

qu'un regulateur laisse passer des travaux non conformes aux normes,
comme ce fut effectivement le cas ici . Le fait qu'Air Canada se soit fiee

au rapport de verification errone prepare par Transports Canada en
octobre 1988 montre bien le danger existant et met en evidence les
avantages pour un gros transporteur d'effectuer sa propre surveillance
et de mener sa propre verification des operations de ses filiales
regionales . Si Air Canada n'avait pas compte seulement sur le rapport
de verification presente par Transports Canada qui indiquait que les
operations d'Air Ontario fonctionnaient bien, elle aurait pu effectuer une
verification independante de la compagnie et deceler les nombreux
problemes concernant les operations d'Air Ontario, problemes qui ont
pu avoir des repercussions sur le F-28 .

Le processus de verification est un mecanisme de prevention conqu et
utilise pour deceler et corriger des anomalies en matiere de securite
aerienne. A cet egard, il constitue un element important de la methode
d'approche de la securite aerienne .

Meme si, comme 1'a declare le commandant Simpson, la sagesse
d'apres coup est un grand privilege, on peut aussi dire que la prevoyan-
ce est une grande vertu .
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Constatations

• Transports Canada a essaye de mener a bien le programme national
de verification sans qu'un nombre suffisant de personnes correctement
entrainees ou entierement competentes aient ete assignees speciale-
ment a cette tache .

• La direction de Transports Canada a ete incapable de diriger et de
superviser correctement sa verification de 1988 d'Air Ontario .

• La verification d'Air Ontario effectuee par Transports Canada a ete
mal organisee, incomplete et inefficace .

• Le processus de dotation en personnel affecte a la verification d'Air
Ontario n'a ete ni systematique ni efficace :
- Le gestionnaire de la verification n'a pas participe a la selection des

chefs d'equipe des operations, ce qui s'est traduit par de mauvaises
relations de travail .

- La politique et les manuels de procedures de verification de
Transports Canada en usage au moment de la verification d'Air
Ontario en 1988 ne donnaient aucun renseignement quant a la
formation ou a 1'experience exigee des chefs d'equipe .

- Le chef d'equipe des operations affecte a la verification de 1988 en
etait a sa premiere verification, et il n'avait jamais occupe les
fonctions de chef d'equipe . II n'etait pas assez qualifie et n'aurait
pas du etre nomme chef d'equipe des operations .

- La politique et les manuels de procedures de verification de
Transports Canada en usage au moment de la verification d'Air
Ontario en 1988 n'offraient aucun systeme garantissant un detache-
ment en bonne et due forme d'inspecteurs appeles a travailler dans
les equipes de verification .

• La partie de la verification d'Air Ontario portant sur les operations et
prevue en fevrier 1988 n'aurait pas du etre reportee .

• Transports Canada aurait du prendre des mesures appropriees pour
s'assurer de 1'approbation et de l'utilisation du manuel d'exploitation
d'Air Ontario avant la verification .

• Une fois 1'equipe de verification reunie a London en fevrier 1988 pour
commencer la verification, tous les efforts auraient du etre faits pour
que la verification se deroule tel que prevu, meme en 1'absence d'un
manuel d'exploitation homologue .
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• Bien que prevue par Transports Canada dans son plan de verification
des operations d'octobre et novembre 1988, la verification de 1'exploi-
tation des nouveaux F-28 d'Air Ontario n'a pas eu lieu. II s'agit, selon

moi, d'une grave omission . S'il y avait eu verification des F-28, il est
raisonnable de penser qu'un certain nombre de lacunes relatives a
1'exploitation des F-28 d'Air Ontario auraient ete decouvertes avant
1'accident de Dryden .

• D'autres points essentiels de la verification, notamment ceux touchant
la regulation et la surveillance des vols ainsi que le programme de
securite des vols, ont ete abordes de faqon tellement superficielle que
de graves lacunes d'exploitation sont passees inaperques .

• Bien que la politique de Transports Canada prevoie la publication des
rapports de verification dans les 10 jours ouvrables suivant la fin de
la verification, Air Ontario n'a requ la .partie du rapport de verification
portant sur les operations que cinq mois environ apres la fin de la
verification, donc apres 1'accident de Dryden . Ce fait remet en cause
la credibilite et 1'utilite de la verification .

RECOMMANDATION S

II est recommande :

RCM 127

RCM 128

RCM 129

Que Transports Canada revoie et revise la politique sur les
verifications aeronautiques sous la direction et avec
1'approbation du sous-ministre adjoint, Groupe aviation .

Que Transports Canada s'assure que le bien-fonde et l'impor-
tance du programme de verification soient clairement
expliques a tout le personnel ministeriel participant et au
milieu aeronautique.

Que Transports Canada s'assure que la frequence des verifi-
cations soit etablie selon une formule tenant compte de tous
les parametres importants, notamment les dossiers de securite
et de conformite, les modifications clans le genre d'opera-
tions, les fusions, 1'introduction de nouvel equipement et la
rotation du personnel c1e.
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RCM 130

RCM 135

RCM 136

RCM 137

Que la politique de Transports Canada confirme que les

verifications mixtes navigabilite-transporteur aerien soient la
norme acceptee, surtout dans le cas des grandes compagnies ;
cependant, il convient d'identifier d'autres types de verifica-

tions et d'assurer une certaine souplesse pour faciliter la
tenue d'inspections ou de verifications a petite echelle et sans

preavis, la tenue de verifications distinctes de navigabilite et
de transporteur aerien, si cela est justifie et la tenue de

verifications dans des secteurs specifiques touchant des
questions urgentes en matiere de securite et soulevees temps
a autre .

Que Transports Canada s'assure de la disponibilite de
gestionnaires qualifies capables de gerer et de coordonner les
programmes de verification .

Que Transports Canada s'assure de la disponibilite de
personnes qualifiees et en nombre suffisant pour aider a
1'execution des programmes de verification .

Que Transports Canada s'assure de la presence d'exigences
minimales de formation et de competence pour des postes
specifiques faisant partie du processus de verification .

Que Transports Canada s'assure que le personnel nomme a
des postes de verification puisse rendre compte directement
au gestionnaire de la verification et ce, du debut a la fin de
la verification et jusqu'a ce que le rapport final de la verifica-
tion soit approuve .

Que Transports Canada renforce sa politique existante
exigeant que le personnel participant a une verification ait
facilement acces aux gestionnaires de la verification durant la
tenue de ladite verification .

Que les manuels de politique de Transports Canada pre-
voient un processus d'examen des documents du transpor-
teur aerien, y compris un examen des verifications anterieu-
res, avant le debut d'une verification .

Que Transports Canada s'assure que des limites de temps
soient clairement etablies et respectees en vue du parache-
vement et de la publication des rapports de verification .
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RCM 138

RCM 139

Que Transports Canada s'assure que des procedures d'inter-
vention immediate touchant des questions critiques pour la
securite identifiees dans le cadre d'une verification soient
etablies et enoncees dans les manuels pertinents de Trans-
ports Canada et que ces procedures soient communiquees a
1'industrie aeronautique canadienne .

Que Transports Canada s'assure que des analyses des
tendances soient produites a partir des resultats des verifica-
tions et soient utilisees dans la formulation de decisions
concernant les types de verifications, leur objet et leur
frequence .




